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OPEP 

Relèvement 
du prix 

du pétrole 
inférieur 

aux pertes 
subies par les 
producteurs 

C'est hier soit que les ministres du 
pétrole des pays de l'OPEP, réunis a Qatar, 
devaient finalement donner connaissance 
de leur décision concernant le relèvement 
du prix du brut. D'ores et dé|é, en milieu 
de journée, il semblait cependant acquis 
que la hausse serait effective, et qu'elle ne 
dépasser art pas les 10 %. Lee pays expor­
tateurs décideraient par ailleurs de réexami­
ner la question lors d'une nouvelle réunion 
qui se tiendrait dans six mois, en juillet. Ce 
nouveau rendez-vous est rendu nécessaire 
par deux facteurs : d'une part, le rolèvo 
ment du prix décidé hier est largement 
insuffisant pour combler les pertes subies 
par les producteurs depuis le dernier 
ajustement de septembre 1973. D'autre 
part, l'inflation qui sévit dans les divers 
pays capitalistes occidentaux risque de 
remettre rapidement en cause la compen 
sation que les pays de t'OPEP se sont 
donnés par la décision d'hier. 

Voir p. 3 

LE PLAN BARRE EN ACTION 

DES CENTAINES DE 
LICENCIEMENTS 

DANS LE TEXTILE 
ET LE VERRE 

Hier. Barre s'étalait encorn è Antenne 2. Pendant ce 
temps, son plan de misère faisait de nouveaux ravages 
â Noelem (Ste Savine), à Montefibre (Vosgesl, à Mes 
Textile (Toulouse), chez BSN (à Rive de Giers ot 
Vauche. dans la Loire), et aux cristalleries de 
Fougères, les dépôts de bilans, licenciements et 
ruptures de contrats temporaires portaient é près 
de quinze cents le nombre des travailleurs qui 
seront jetés è la rue par son «plan de sauvetage». Il 
pouvait être fier de sa journée I 

Voir p. 5 

Ponomarev en France 

L'URSS 
veut dicter 
sa politique 
à la France 

Voir p. 8 

NUCLÉAIRE 

GISCARD CEDE 
AUX USA 

Voir p. 3 

E S P A G N E " 
La réforme de 

Juan Carlos adoptée 
par référendum 

94,5 % des votants ont repondu 
oui au référendum sur la réforme 
n démocratique»» de Juan Carlos. Le 
processus ontamé depuis la mon de 
Franco, pour liquider les institutions 
franquistes est donc arrivé à son 
terme. La bourgeoisie espagnole, 
les courants politiques issus du 
franquisme ont dans leur ensemble 
choisi r forme démoci.itiqre 
musclée que Juan Carlos met 
progressivement en place pour 
continuer h exercer sa dictature. 
Seule une minorité de ces forces 
(moins de 3 % des voix ont voté 
nom défendait le maintien .du 

régime mis un place par Franco. Ce 
sont d'ailleurs les membres de 
Fuerzas Nuevas (Forces Nouvelles!, 
le groupe qui s'opposait le plus 
violemment à la réforme qui 
supervisait les opérations électorales 
dans certains bureaux de vote d 
Madrid I 

Les abstentions s'élèvent officiel­
lement è 22 %. Au Pays Basque, 
c'est 56 % des électeurs qui ne 
se sont pas rendus aux urnes dans 
la province de Guipuzcoa. 

Suite p- 7 

VENDREDI 17 DÉCEMBRE 
N° 329 1,50 F 

Belgique : 15 FB 
Commission Paritaire : 66942 

Conférence 
de presse 

de Séguy, hier : 

Il parle haut et fort mais, 
s'oppose dans les faits à la 
volonté de riposte des tra­
vailleurs. 

ST NAZAIRE 
L'intersyndicale 
fait évacuer le 
chantier voir p. 4 

• EDF-GDF 
Les 

rendez-vous 
de janvier 

Les pressions au sein de l'intersyndicale 
EDF GDF ont été fortes. L'épouvantai! de 
l'opinion publique dressée contre une 
grève aux fêtes a encore joué. 
Décidément le poids de l'échec de 69 
pèse bien lourd encore I 

Pourtant, rarement les gaziers et 
électriciens avaient au cours de Journées' 
d'Action marqué une telle combativité : 
nombreux sont les centres où la grève 
rassemblait plus de 85 % de grévistes. 
Les délestages ont souvent été au delô 
des consignes (avec 40 % de baisse de 
courant de moyenne nationale enregis­
trée! Quelques centres ont été bloqués, 
occupés, au moins quelques heures 
(comme EGF Ile de France Sud) tandis 
que les Assemblées de Travailleurs plutôt 
houleuses se déroulaient A Toulouse. 
Laval, Troyes, Angers... cela n'a pas été 
très facile pour les directions syndicales 
d'étouffor les propositions de continuation 
on grève du zèle tournante par région 
lancée par des militants surtout CFDT, et 
de dire, purement et simplement : 
n rendez vous en janvier» ! - . _ 

Voir p. S 

Caisses d'Epargne 
L E S TRAVAILLEURS 

CONTRE LE PATRON 
AU PALAIS DE JUST ICE 

Déterminés à 
renforcer leur lutte 
Hier soir, les travailleurs des Caisses 

d'Epargne de Paris étaient nombreux au 
Palais de Justice. Il n'y avait pas assez de 
places dans la salle des référés Mais ce 
ne fut pas long, le jugement a été reporté 
h samedi matin 10 h. à la demande de 
l'avocat de Viet, le patron des Caisses 
d'Epargne. La raison invoquée pour ce 
repport : l'avocat de Viet n'a «pas eu le 
temps de préparer sa défense», car il 
venait d'apprendre que Me Bouaziz, 
l'avocat dos «Ecureuils», demandait aux 
référée le paiement de la prime et des 
jours de grève, sur la base du rapport de 
Jean Marx. Une explication tut donnée 
par un délégué à l'ensemble des 
travailleurs présents, qui sont repartis en 
attendant de se retrouver ce matin on 
Assemblée Générale, et de nouveau 
samedi matin au tribunal, bien déterminés 
pendant ces deux jours, a renforcer leur 
position face au patron I 

Suite P. S 
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la télévision à m 
l'heure de giscard 

Par Jean Pierre BOULOGNE 

LA VOIX DE SON MAITRE 

De la «voix de la France» 
au «pluralisme» 

Dans le cadre de cette 
réforme, il s'agit pour Gis­
card et son équipe de redo­
rer le blason de l'information 
télévisée, ternie par l'utilisa­
tion qu'en avaient fait ses 
prédécesseurs. 

Le journal télévisé était, 
trop manifestement, l'éma­
nation directe du gouverne­
ment. Ivoir encadré ci-
contrel. 

D'ailleurs Pompidou n'a­
vait-il pas déclaré dans sa 
conférence de presse du 22 
septembre 1972 : «Qu'on le 
veuille ou non, le journaliste 
de télévision n 'est pas tout à 
fait un journaliste comme les 
autres. Qu'on le veuille ou 
non. la télévision est consi­
dérée comme «le voix de la 
France» et par les Français, 
et par l'étranger». 

La réforme de 74. la mise 
en place de trois chaines 
concurrentes, sont destinées 
à donner au système de 

l'information télévisée une 
façade «libérale» et «pluralis­
te». Pour cela, on va multi­

plier les débats avec des 
personnalités politiques qui 
viennent, selon l'expression 

Lorsque ces solides garde-
fous se révèlent insuffisants, 
le gouvernement n'hésite 

«Il va falloir 
faire du bruit 

pour 
qu'ils se dérangent 

TÉMOIGNAGE D'UN OUVRIER 
DE TEPPAZ A LYON 

!» 

«Pendant les neuf mois 
de lutte l'an passé, la télé 
est venue mais on luttait 
déjà depuis un moment 
quand Ils sont venus puis­
qu'on avait déjà repris la 
production à notre comp­
te. .11 a fallu qu'on leur 
demande sans arrêt pour 
qu 'ils viennent et s'ils ont 
parlé de nous, c'est parce 
qu'ils étaient obligés, vu 
que notre lutte commen­
çait à être connue et è 
faire du bruit 

Mais pour neuf mois, 
ils ont parlé de nous deux 
fois aux actualités régio­
nales. Ils sont venus, ils 
nous ont filmé pendant le 
travail, mais avec ce film, 
ils ont passé à la télé des 
gars de FO, qui avaient 
créé une section fantôme 
alors que c'était la CFDT, 
largement majoritaire, qui 
dirigeait le lutte, -ne fois 
ils ont passé Fayol [un 
délégua CFDT) mais c'est 

comme dans le «Progrès» 
quand on envole des 
communiqués. Ils n 'en 
passent qu'un petit bout, 
et c'est eux qui choisis­
sent. 

Quand on a repris le 
boulot, ils ont juste passé 
une petite information, 
c'est sûr qu'ils n'ont pas 
présenté cela comme la 
victoire que c 'était ; par 
contre le patron qui a 
repris la boite, il a pu 
passer, et longtemps 
pour faire sa publicité. 

Cette années, cela fait 
un certain temps qu'on 
occupe depuis le nouveau 
dépôt de bilan ; et bien 
qu'on leur ait demandé, 
ils ne sont pas encore 
venus ; Ils ont juste an­
noncé le dépôt de bilan 
en passant le bout de film 
de l'an dernier. Il va 
fa/loir qu'on fasse du 
bruit pour qu'ils se déran­
gent...» 

de Giscard, «expliquer la 
politique du gouvernement», 
ou celle de l'opposition. Les 
journaux télévisés cherchent 
leur style, la meilleure ma­
nière de faire passer l'amète 
pilule aux travailleurs. Yves 
Mourousi à 13 heures, don­
ne le «sensationnel», «l'ex­
clusif» : Roger Gicquel, le' 
soir sur T F 1 , commente 
l'actualité avec un gros bon 
sens paternaliste, exhortant 
les travailleurs â la sagosse 
et au calme... 

UNE INFORMATION P L U S 
SOIGNEUSEMENT 

CONTRÔLÉE QUE J A M A I S 

Mais ce libéralisme s'exer­
ce dans un cadre parfaite­
ment contrôlé. Le licencie­
ment de nombreux journalis­
tes, lors de la mise 
ne place de la réforme, 
la nomination de nouvelles 
équipes à la tète de l'infor­
mation télévisée, ont abouti 
à introduire des gens parti­
culièrement sûrs et dévoués 
è Giscard : tels Patrick Poivre 
d'Arvor lun des présenta­
teurs du journal de l'A2l qui 
est un Républicain Indépen­
dant notoire, Roger Gicquel 
un ancien du Parisien Libéré, 
e t c . Certa ins journal istes 
parlent d'un «véritable qua­
drillage politique des rédac­
tions, dont l'encadrement 
est nommé par le Ministère 
de l'Intérieur». 

pas â intervenir directement. 
Les Dossiers de l'Ecran con­
sacrés à «la police» consti­
tuent un exemple particuliè­
rement révélateur. 

UN 
TECHNICIEN 

D'ANTENNE 2 RACONTE 

«Nous étions en train de 
visionner le film de Melville : 
«Un flic», qui devait servir 
d'introduction au débat, 
lorsque deux personnes du 
Ministère de l'Intérieur sont 
arrivées et nous ont fait 
sortir de la salle pour prépa­
rer tranquillement l'émission 
avec Armand Jammot... » 

Enfin une réforme récente 
des Services de l'Informa­
tion gouvernementaux con­
fie la responsabilité juridique 
et technique de ces services 
directement au Premier Mi­
nistre let non plus è un 
secrétaire d'Etatl et renforce 
les services de presse de la 
Présidence, dirigés par Lecat 
l'auteur du rapport sur la 
restructuration de l'Imprime­
rie, et ancien Minisire de 
l'information. 

Àu fil des jours, le vérita­
ble but de la réforme de 74 
apparait de plus en plus 
clairement : faire de la télé­
vision un appareil de propa­
gande efficace, sous une 
apparence «démocratique»,) 
«giscardiser l'information» 
afin de préparer les élections 
de 78. 

L jê 
L'information télévisée est, depuis le début des années 

50, l'enjeu important d'un conflit entre les diverses couches 
de la bourgeoisie. Touchant directement des millions de 
travailleurs, sous une forme plus directement accessible 
que la presse écrite, la télévision est devenue l'instrument 
de propagande préféré de la classe dominante, une tribune 
commode pour faire passer le point de vue officiel, les 
campagnes d'opinion sur tel ou tel sujet. 

Chaque tournant de la vie de la télévision française a été 
l'occasion d'une «remise en ordre» de l'information : 
grande lessive après mai 68 172 licenciements de 
journalistesl, remise en ordre en 1972, avec l'arrivée de 
Messmer à la tête du gouvernement, etc.. . 

La réforme de 74, qui s'inscrit dans la ligne suivie par les 
régimes précédents, vient renlorcer le contrôle des 
principaux moyens d'information (affaire Hersant, Parisien 
Libéré, etc.l 

A. PEYREFITTE : 

QUAND UN MINISTRE 
DE L'INFORMATION 

ENTRE EN FONCTION... 
«Christian de la Malène. à qui je succède dans le premier 

cabinet de Georges Pompidou, me montre sur le bureau 
une batterie de boutons de sonnettes : 
- «Celui-ci, c'est pour faire venir l'buissier, cet autre votre 
chef de cabinet, et ceux-là le directeur de la RTF \Radio 
Télévision Française), le directeur des journaux pariés et 
télévisés, le directeur des programmes de la télévision, le 
directeur des programmes de la radio...» 

Naïf, je m'étonnais de pouvoir sonner les responsables 
de la RTF, comme une châtelaine de jadis ses femmes de 
chambreF. 
—«C'est ainsi. Tous les jours vers cinq heures, vous les 
appellerez pour arrêter les grandes lignes du journal du soir 
à la radio et à la télévision. Vous pouvez aussi à tout 
moment leur donner des instructions par le téléphone 
intérieur. Ne quittez pas votre bureau avant une heure et 
demie et huit heures et demie. Après le journal télévisé, vos 
collègues vous appelleront pour vous reprocher ce qui leur 
a déplu... » 

Ce système datait d'avant-guerre. Les ministres des PTT 
étaient alors patrons de la radio officielle. Un tel système 
avait reçu ses lettres de noblesse de Jean Giraudoux, 
chargé au début de la guerre, d'organiser l'information 
d'Etat. Il s'était maintenu et perfectionné depuis la 
Libération jusqu'au début de fa v* République, avec 
trente-deux ministres, parmi lesquels Malraux, Mittenand, 
Defferre, Soustelle. Le même immeuble rassembait autour 
de son ministre, son cabinet et ses services et tout 
l'état-ma/or de la RTF». 

(A.Peyrefitte, «Le mal français», page 69) 

RADIO-TÉLÉ ET POLICE. . . 
1974 : E X T R A I T S DU L I V R E B L A N C RÉALISÉ 

P A R LE S N J 
(Syndicat des Journa l is tes) 

S U R L ' I N F O R M A T I O N A L ' O R T F 

«Juin 1973, grève des mariniers dans la région de 
Thionville. Le canal est bloqué par les péniches. Les CRS 

sont présents, l'ORTF aussi. Les mariniers expliquent leur 
position lorsque surgit d'une voiture un fonctionnaire des 
Renseignements Généraux qui déclare au journaliste : 
«Votre patron veut vous parler au téléphone au bistrot de 
l'écluse...» C'est vrai, et le rédacteur en chef prie le 
journaliste et l'équipe de reportage de rentrer aussitôt à la 
station ; «J'ai reçu un coup de fil de la préfecture, ça va 
chauffer. Mieux vaut ne pas être lâ pour filmer quelques 
heurts toujours possibles ls/c).w 

«Le service des relations publiques de l'ORTF, un poste 
clef, était jusqu'à ces jours derniers confié à un 
fonctionnaire du ministère de l'Intérieur, M. Studer, qui 
vient de rejoindre son corps d'origine pour occuper les 
fonctions de chargé de presse de la Police nationale. Ainsi, 
il est prouvé qu 'un aller et retour entre l'Intérieur et l'ORTF 
ne pose aucun problème de conversion. Il est également 
prouvé qu'aucun problème de conversion ne se pose entre 
Matignon et l'ORTF, puisque, pour remplacer M. Studer, 
la présidence de l'Office vient de faire appel è M. Berger, 
qui occupait auparavant le poste de chef des services de 
presse du Premier Ministre. De même, l'actuel directeur de 
la & chaîne, Jean-Louis Guillaud. avait longtemps cumulé 
ses responsabilités è l'Office avec celles de conseiller à la 
présidence de la République I» 

file:///Radio
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P O L I T I Q U E 
Le meilleur serreur de ceinture de France 

UN PREMIER MINISTRE 
PAS TRES SUR DE LUI 

Capable à tout moment d'al igner des ch i f f res 
concernant la s i tuat ion économique, sans pour 
autant convaincre sur la réussi te de son projet, 
gauche et inexistant dès qu'on aborde le terrain de 
la s i tuat ion polit ique : tel est apparu mercred i soir 
sur Antenne 2, Raymond Bar re , premier ministre 
pour rire. 

B ien entendu, avec les 
premiers ch i f f res concer­
nant l 'augmentat ion des 
prix en octobre et no­
vembre, qui tournent au ­
tour de 1 % par mo is , 
c 'est sur son plan «ant i ­
inf lat ion» que Bar re a 
largement été question­
né, a Je ne fais pas une 
politique de l'indice». de­
vait-Il f roidement déclarer. 
Et d 'annoncer d 'avance, 
sous prétexte de relève­
ment du prix du pétrole 
brut, que l ' indice de jan - , 
vier serait mauva is . Ma is 
enf in, que voulait-i l donc 
dire, en annonçant son 
plan, vo ic i t ro is mois, 
lorsqu'i l f ixai t un objecti f 
chif fré ô la hausse des 
prix pour 77, en faisant le 
centre m ê m e de sa politi­
que ? N'est-ce pas, f ina­
lement, en te rmes d'indi­
ce que ce la se traduit ? Et 
le b locage des sala i res, le 
prétendu gel des pr ix , ne 
devaient- i ls, dans son es­
prit, que déboucher sur . 
un maint ien de l ' inf lation 
à son n iveau des mois 
précédents ? Cette petite 
phrase ressemble fort, 
alors que le p lan n'est en 
route que depuis trois 

mo is , à un premier aveu 
d'échec. 

A v e c quelle consé­
quence concernant la po­
l i t ique qui v a être suiv ie ? 
Cer ta inement pas u n 
changement dans la poli­
t ique des sala i res : les 
ouvr iers des entrepr ises 
nationalisées auront cer­
ta inement relevé, entre 
aut res, le passage oh 
Bar re les traitait prati­
quement de budgét ivores. 
Le C N P F , lui , pourra se 
sat is fa i re de l ' indication 
donnée : la deux ième pré­
occupat ion s e r a nie sou­
tien de la conjoncture». 
C e qui revient à dire que 
les revendicat ions patro­
nales concernant l 'aide à 
l ' invest issement seront 
vra isemblablement sat is­
fa i tes, au moins en par­
t ie. Quant à l 'emploi, c 'es t 
le cadet des souc is du 
«meilleur» ou «d'un des 
meilleurs» : l ia formule a 
été discutée â C'est-à-direl 
«économiste de France». 
Il ne l 'a ci té dans l 'ordre 
d e s object i fs qu 'en der­
nier, derrière les «écono­
mes d'énergie» ! 

Ma is , être premier mi­
nistre, ce n'est pas seu 
lement s 'occuper d'éco­
nomie, à l 'heure ou les 
contradic t ions pol i t iques 
prennent dans la major i té 
c o m m e dans l 'opposition 
u n tour de plus en plus 
a igu. Sol l ic i té de donner 
son av is sur le P C F , Barre 
n'a r ien trouvé d'autre 
que de reconnaître «cer­
tains changements», et 
de rajouter qu' i l «faudrait 
sonder les reins et les 
cœurs». 

Dirige t-il réel lement la 
«major i té» ? Personne n'y 

croit v ra iment , à l 'heure 
oli c h a c u n , dans s e s 
rangs, s 'oppose au vo is in 
dans la préparat ion des 
échéances électorales à 
venir et de leur lendemain. 
Lu i croit pourtant l'affir­
mer. Ma is quand on lui 
demande s ' i l dir igera son 
combat é lectora l en 78, il 
répond : «Eh bien, atten­
dons de voir si je serai 
encore premier ministre, 
et à ce moment là, nous 
aviserons». Sol ide con­
f iance dans son propre 
dest in polit ique, à la me­
sure d e s sent iments que 
lui portent les m a s s e s 
populaires de notre pays . 

SONDAGE - SIMULATION IFOP 
PARIS MATCH 

Le journal Par is -Match 
publie un sondage-simula­
tion de l ' I FOP sur les 
intontions de vote pour les 
législatives. D'après l'IFOP, 
le sondage a été effectué 
sur un échantillon de 2685 
personnes. Ordinairement, 
i ls se font avec 2000 
personnes. Il a été fait avant 
la tenue du rassemblement 

e Le milliardaire Daniel 
Wildenstein, richissime 
marchand de tab/eeux, 
propriétaire d'une écu­
rie de courses était 
poursuivi pour fraude 
fiscale..La fraude por­
tait sur plusieurs cen­
taines de mi/lions, le 
ministre des finances 
de l'époque : Valéry 
Giscard d'Estalng, 
avait promis qu'il se­
rait intraitable avec de 
tels fraudeurs. Entre 
temps II y a eu les 
élections président/el­
fes, Wildenstein s'est 
montré un ferouche 
partisan du candidat 
Giscard, généreux aus­
si sans doute pour ses 
caisses électorales. Le 
juge d'Instruction a si­
gné un non-lieu en 
faveur de l'inculpé. 
Est-ce un heserd ? 

de Chirac. L'originalité de 
cette opération vient de ce 
qu 'à partir des données 
brutes, un traitement a été 
fait pour obtenir un résultat 
en nombre de sièges â 
l'Assemblée Nationale, diffé­
rencié selon les différentes 
tact iques de la major i té 
(c ; idir; ituie unique ou nor 
au premier tour). En voit, 
les résultats : 
• Hypothèse où la majorité 

présente un seul candidat au 
premier tour ; Major i té ; 
169 sièges (UDR 94, RI 31 
Centre 44). Opposition : 29 
sièges ( P S - R G 213, PC 86) 
• Hypothèse où la majorité 

présente trois candidats au 
premier tour : Majorité : 215 
sièges (UDR 130. R I 39. 
Centre 46). Opposition : 252 
sièges ( P S RG 167. PC 851 

Ces résultats vont être 
abondamment commentés 
(ils accréditent le renfor 
cernent du P S , et donnent 
un certain poids à l'opé­
ration Chiracl. Une remar 
que technique s'impose : la 
fourchette d'incertitude, qui 
permet d'analyser des ré 
sultats en pourcentage, rend 
beaucoup plus aléatoire 
leur traduction en sièges de 
députés. Aucun détail n'est 
donné à ce propos par 
l ' IFOP. 

Ils récidivent 
m Lecanuet, du CDS, 

a encore répété que 
«norma lement , dans 
les inst i tut ions de la V ' 
républ ique, le prési­
dent de la républ ique 
est l 'arbitre à l ' intérieur 
de la major i té» . // a 
ajouté que : «Si les 
part is veulent agir sé­
parément , exercer une 
in f luence prépondéran­
te», cela serait une 
«tentat ive de retour a u 
régime d e s part is». Na­
turellement, il visait le 
RPR : c'est l'hôpital 
qui se moque de la 
charité. 

e Jérôme Monod, nou­
veau secrétaire général 
du RPR. toujours sur la 
même question, a dé­
claré que c'était «tuer 
la concer ta t ion que 
mettre un arbitrage à 
son te rme» , que «l'exé­
cutif ne doit pas dési­
gner les candidats». 

• IluhI de la CGT, a 
cru pouvoir déclarer 
bien fort hier que «la 
perspect ive des élec­

t ions munic ipa les ne 
const i tuai t en aucun 
cas une entrave» pour 
mener des actions au 
premier trimestre 77 
«sous les formes et 
avec la pu issance né­
cessaires». Dommage 
pour lui que Séguy ait 
déjà dit le contraire, et 
que les travailleurs du 
Parisien Libéré. des 
chantiers de Seint-Na-
zaire e.t de l'EDF GDF 
en aient déjà fait la 
triste expérience. 

m De la Malène, ex-
UDR. désormais RPR. 
a confirmé sa candi­
dature à la mairie de 
Péris. Il a même 
précisé le titre que 
porteront les listes 
qu'il va constituer 
«Union pour Paris». A 
cette occasion, il a 
repris les attaques por­
tées récemment par le 
RPR contre «l'arbitrage 
du président de la 
République, concer­
nant la désignation des 
candidats de la «majo­
rité» aux divers scru­
tins qui se préparent. 

Nucléaire 

GISCARD CEDE 
AUX USA 

Le jBDnseil de politique 
nucléaire qui s'est réuni hier 
à l'Elysée a pris deux déci­
sions importantes : désor­
mais, la France refusera de 
vendre toute usine de retrai­
tement des déchets à des' 
pays étrangers. De même, 
lorsqu'elle vendra des centra­
les nucléaires, elle prendra 
des assurances pour que les 
déchets de la production 
d'énergie soient réexportés 
en France. 

Ces deux indications re­
viennent pratiquerhent à 
empêcher les pays auquels 
la France livrera des cent ra ­
les de s'orienter grâce a 
cette acquisition vers la 
construction de l'arme ato­
mique. Cette position est 
celle que depuis longtemps 
l'impérialisme américain es­
sayait d'imposer à notre 
gouvernement. Un conflit 
avait surgi notamment au 
mois d'août à propos d'un 
contrat passé avec le Pakis-
tant pour une usine de re­
traitement, et que les Etats-

Unis voulaient à tout prix 
faire annuler. 

Il y a des années et des 
années que l'impérialisme 
américain cherche à limiter 
autant que possible le mo­
nopole de l'arme nucléaire 
généralement en liaison avec 
l ' U R S S : le traité de «non-
prolifération» dont les deux 
super-puissances avaient été 
initiatrices en était • la pre­
mière étape. A l'époque, 
notre bourgeoisie, qui était 
en train de se doter de son 
armement atomique, s ' y 
était violemment opposée. 
Ces dernières années, pour 
des raisons purement com­
merciales, la France es­
sayait de se placer sur le 
marché du nucléaire en se 
trouvant la seule à accepter 
de vendre le type d'équipe­
ment sur lequel elle vient de 
mettre l'embargo. 

C'est une nouvelle capi­
tulation devant les exigences 
américaines qui a été déci-
déo hier à l'Elysée. 

OPEP 
Relèvement du prix du pétrole 

inférieur aux pertes subies 
par les producteurs 

Suite de la une 
Au moment où avait com­

mencé la réunion des treize 
pays membres de l 'OPEP, 
l'unanimité était déjà pres­
que acquise sur la nécessité 
d'un relèvement du prix du 
brut. Certes, le représentant 
de l'Arabie Séoudite, Yama-
ni, avait bien indiqué que 
son pays n'y était pas 
favorable. Mais, bien qu'elle 
soit le pays qui exporte le 
plus de pétrole au monde, 
l'Arabie était évidemment 
décidée à tenir compte du 
point de vue des autres 
pays membres de l'organisa­
tion, et à appliquer les 
décisions communes qui se­
raient prises à Qatar. 

Ce sont les situations 
différentes dans lesquelles 
se trouvent placés économi­
quement les différents pays 
exportateurs qui déterminent 
leur position sur cette ques­
tion des prix. Plusieurs fac­
teurs : la quantité des ex­
portations, le niveau des 
réserves, le chiffre de la 
population, la nature des 
projets de développement 
en cours, influent en effet 
sur l'attitude des différents 
états. Ce qui cause, par 
exemple, l'existence de posi­
tions assez proches entre 
l'Iran et l'Irak, partisans l'un 
de l'autre d'un relèvement 
assez fort malgré les diffé­
rences politiques de taille 
entre les deux régimes en 
question, tandis que l'Algé­
rie, de son côté, souhaitait 
plutôt un relèvement mo­
déré. 

Mais s'il est un point sur 

lequel les pays producteurs 
se retrouvent d'aedord sans 
difficulté, c'est sur «l'énor­
me dépréciation en termes 
réels» qu'on subie leurs ex­
portations, comme le disait 
l'émir du Qatar. La commis­
sion économique de l 'OPEP 
a en effet évalué à 26.9 % 
l'inflation dans les princi­
paux pays capitalistes occi­
dentaux depuis septembre 
1975, date du dernier relè­
vement du prix du brut. 

Aussi, quelles que soient 
par ailleurs les divergences 
secondaires d'intérêt qu'ils 
peuvent avoir entre eux, ou 
même le degré de sensibilité 
différent aux pressions des 
impérialismes occidentaux, il 
ne se trouvait pas un pays 
de l 'OPEP à la réunion de 
Doha pour mettre en cause 
la légitimité de l'augmenta­
tion du prix du pétrole. 

o N A U S S A C : L E P S 
C O N T R E L E S P A Y ­
S A N S : Arsène Bou-
lay, député socialiste, 
président du conseil 
général du Puy de Dô­
me s'est déclaré favo­
rable au barrage de 
Naussac contre lequel 
luttent les paysans de 
cette région de Lozère. 
Boulay affirme que 
tous les parlementaires 
socialistes concernés 
par le barrage i'ep-
prouvent. C'est un sé­
rieux coup de main au 
pouvoir avant la déci­
sion du Conseil d'Etat 
sur le recours formé 
contre le décret 



L U T T E S O U V R I E R E S 
CAISSE D'EPARGNE : 

CHANTIERS 
DE L'ATLANTIQUE 

(St NAZAIRE) 

Après avoir évacué le pétrolier «Betlamya» lundi matin, 
l'inter-syndicale des Chantiers do l'Alsthom-Atlantique è 
Penhoot a lait de nouvelles reculades mercredi : en 
acceptant d'évacuer les chantiers, en acceptant de 
supprimer la présence devant les grilles principales, et en 
acceptant de quitter les lociux syndicaux (le siège 
syndical des chantiers sera désormais en vi le •) enfin en 
acceptant de supprimer les piquets aux points stratégi 
ques du bateau. Autant de reculs successifs qui 
entrainaiont la perte de tout contrôle sur le bateau et par 
là mémo un moyen de pression important sur la 
direction. C'est bien ce que celle ci voulait : depuis lo 
début de la lutte, elle avait adopté une attitude 
intransigeante, lock-outant rapidement les ouvriers puis 
menaçant do taire intervenir les flics si le bateau n'était 
pas évacué, posant enfin à la réouverture du chantier 
toute une séné de conditions plus humiliantes les unes 
que tes autres. L'inter syndicale a tonte de justifier ces 
reculades en ces termes : ail fallait enlever tout prétexte 
faisant obstacle » la levée du lock-out et à la reprise des 
négociations», négociations que la direction ne s'est 
nullement engagées à ouvrir I Dans ces conditions que 
veut dire la volonté «plus ferme que jamais de faire 
aboutir les revendications» ? 

On peut se le demander d'autant plus au regard de la 
situation d'hier : la direction ayant fait rouvrir les 
chantiers, les travailleurs sont donc rentrés. L'inter 
syndicale a appelé hier par un tract è l'ouverture de 
négociations. Mais une fois de plus comment les faire 
aboutir ? La seule proposition qui a été faite i été un 
débrayage du trois quarts d'heure avec un meeting 
devant les bureaux de la direction. 

ATELIERS FRANÇAIS DE L'OUEST : 
La direction annonce : 
- 300 licenciements 
- Blocage des salaires ! 
- Suppression des avantages acquis I 

le plan barre 
ne doit pas passer 

Les Ateliers français de l'Ouest IAFOI exploitent poui 
l'essentiel un chantier de réparation navale à Brest ainsi 
qu'un établissement de construction et réparation navale 
à St Nazaire Le conseil d'administration, on le sait, vient 
de se réunir et de faire connaître un certain nombre de 
décisions : approuvant les propositions de son Président 
Directeur Général, il a décidé de «diversifier» le travail 
effectué jusqu'ici aussi bien en ce qui concerne la 
réparation que lo secteur consV'""tion. En ce qui 
concerne ce dernier, un établissement serait construit è 
Bres t , spécialisé dans la fabr icat ion d 'ensembles 
mécaniques. 

Mais la direction précise rapidement que la 
« diversification » en question fait apparaitre «que sur 
1 500 emplois que compte l'entreprise, 300 seraient en 
1977 temporairement (!) en excédent». Bref, ce sont 30C 
travailleurs qui risquent de se retrouver au chômage I 
Pour éviter toute riposte, la direction qui ne manque pas 
de culot propose à ceux-ci d'attendre sagement 
l'éventualité d'une «nouvelle croissance», en clair 
d'attendre que leur soit proposé... en 78 à St Nazaire 
une nouvelle place (date où normalement un quai de 
réparation doit être construit). Une autre «solution» est 
aussi «offerte" attendre fin 73 l'implantation d'un atHtor 
de réparation... è Brest. 

Parallèlement à ces mesures de chômage, le même 
Conseil d'Administration annonça fa couleur en ce qui 
concerne les salaires. «Du point de vue social, certaine*, 
mesures de blocage de salaire» seraient «nécessaires». 
mesures qui sont «proposées» aux travailleurs ! 

Et pour achever cène attaque contre tes conditions de 
vie et de travail des ouvriers métallurgistes, la direction, â 
mois couverts, envisage de supprimer ce qu'elle appelle 
les éléments «accessoires» du salaire. Accessoires I En 
fait, des éléments fixes du salaire, les avantages obtonus 
par la lutte des travailleurs, comme la prime de panier, 
une prime de 10 % , et la majoration des heures 
supplémentaires ' 

Bref, la direction des A F O . entend faire paver aux 
ouvriers les conséquences des «difficultés» qu'elle 
traverse. Ainsi, de même qu'aux chantiers navals de St 
Nazaire, c'est le p'an Barre qui ost en marche I Los 
travailleurs ne sauraient l'accepter I 

R. F. 

NE PAS LAISSER 
DE REVENDICATIONS 
SOUS LA TABLE! 

A leur 72' Jour de grève, l 'Assemblée Générale 
des travai l leurs dés Ca isses d 'Epargne de Par is a 
décidé hier la reconduct ion de la grève, par 748 
pour sur 753. El le a également pris le décis ion de se 
rendre en nombre eu Palais de J u s t i c e jeudi soir où 
se tenait le tribunal des référés pour statuer é partir 
du rapport du consul tant J e a n Marx . 

Pour les grévistes, ce 
rapport présente un as 
pect positif : il approuve 
l 'exigence des grévistes 
du maint ien de la prime 
de bi lan, lune de leurs 
pr inc ipal— revendica 
t ions) et considère que 
les jours de grève doivent 
leur être payés. Ma is ce 
rapport n'approuve pas 
lou tait) les outres reven­
dicat ions, dont certaines 
sont d ' importance, com­
me : le recrutement de 
personnel (40 personnes) 
pour c o m p e n s e r l 'aug­
mentat ion de la charge 
de travai l , des revendica­
t ions concernant les aux i 
l iaires (garantie de l'em­
ploi, augmentat ion des 
sala i res en fonct ion d 
l 'ancienneté. I S i bien 

qu 'en mettant une reven 
dicat ion, m ê m e d' impor 
t a n c e , en a v a n t , l e s 

autres risquent du pusser 
sous la table ! La veil le, 
mercredi soir , avaient eu 
l ieu d e s n é g o c i a t i o n s 
avec le patron, mais r ien 
de pos i t i f n 'en é t a i t 
ressort i . Su r le recrute 
ment , il maintenai t sa 
posi t ion 120 personnes) ; 
sur la revendicat ion con­
cernant les prêts consen­

t i s aux e m p l o y é » . I l 
revenait en arrière ; su r la 
pr ime et le paiement des 
jours de grève, il déclarait 
attendre le jugement des 
référés de jeudi. Il a 
également prévenu ; «De 
toute manière, même si 
le juge vous donne 
raison, on fera appel». 

Nathalie Dullin 

UN SOUTIEN DOUTEUX 
«Vendredi, entre 12 h 30 

et 13 h 30. dos dôlôqations 
de la CGT et de la CFDT de 
Paris viendront apporter leur 
soutien ot protester auprès 
de la direction» peut-on liro 
dans l'«Humanité» d'hier d 
propos de la lutte des 
«Ecureuils». Ce que ('«Hu­
manité» ne dit pas, c'est co 
qu'il a fallu pour y parvonir 
Il avait déjà fallu attendre 
plus de trois semaines dei 
lutin pour que la CGT fasse 
des déclarations de soutien 
à la lutte. Là. il a fallu 

quinze jours de négocia­
tions. En effet, cela fait 
longtemps que los «Ecu­
reuils» se battent pour une 
mani festat ion interprofes­
sionnelle de soutien. Les 
négociations se sont enga 
gées avec l 'UD C G T . qui a 
propose de laire signer des 
motions-petit ions. Pour la 
C F D T des banques, les 
motions ne suffisent plus, il 
faut un soutien qui s'expri­
me aussi par une présedee 
physique, avec les travail­
leurs des Caisses 

Finalement, mercredi, il y 
a eu Un M-virement de l'UD 
C G T . Elle n'est pas allée 
jusqu'à accepter un ras 
semblement le soir, comme 
le proposait le syndicat 
CFDT des Banques, mais 
des délégations communes 
UD CGT et CFDT, à l'heure 
du repas. 

Comment expliquer cette 
attitude de l'UD C G T ? L a 
C G T n'est pas présente 
dans la lutte. E le n'a pas de 
section, mais seulement 
des adhérents isolés, dans 
les Caisses d'Epargne de 
Paris. Elle n'a donc pas l es . 
moyens de tenter de 
contrôler le mouvement bien 
que par le biais du P«C»F 
dans le syndicat S U A C C E 
ses idées révisionnistes cir­
culent tout de même. Et le 
caractère offensif de cette 
lutte, qui s'oppose de front 
au plan Barre, ne pousse 
pas la CGT à développer un 
réel mouvement de soutien I 
Tous les doutes sont permis 
quant au caractère du 
rassemblement d'aujour­
d'hui : le choix de l'horaire 
n'est déjà pas favorable à 
une participation massive, 
de plus quel travail de 
mobilisation a été fait dans 
les entreprises ? Drôle do 
soutien I 

LOU : (Grenoble) 
pour la prime de 600 F 

Les travailleurs de Niort refusent 
de faire les commandes pressantes ! 

LA LUTTE CHEZ 
LOU CONTINUE 

Lou est une fabrique de 
sous vêtements pour fem 
mes depuis 1953. En juillet 
1975, le dépôt du bilan était 
de|à annoncé. L'usine était 
rachetée par M Bellanger 
qui possède d'autres usines 
de sous vêtements (3 à 
Niort où travail lent 600 
personnes, une d Cournon en 
Ardôchel. Depuis, los caden 
ces ont augmenté les 
salaires, baisse» en consé­
quence, et en octobre 1975. 
le travail aux pièces était 
remplacé par le travail au 
rendement. 

Aujourd'hui, la luite pour 
la sauvegarde de la prime de 
tin d'année d'un montant de 
600 F, continue Mercredi 
matin encore, a eu lieu une 
assemblée générale très 

cuniudi ive. Les grévistes 
sont allés dans les ateliers et 
10 % dos non grévistes au 
moins les ont rejoint dans la 
lutte, ce qui fait qu'environ 
90 % des ouvrières sont en 
lutte. 

Des collectes sont en train 
d'être organisées et des 
non-grévistes ont déjà don 
né de l'argent. 

La direction, pour tenter 
de cesser la lutte, a 
demandé à son entreprise 
de Niort d'assurer la produc 
tion qui n'est pas faite, vu 
que de nombreuses com 
mandes doivent partir a 
Noël. Los travailleurs, en 
signe de solidarité ont refusé 
d'effectuer ce travail I La 
lutte continue I 

SÉGUY : 

RENDEZ VOUS 
A P R E S LES FÊTES 

Au cours d 'une con­
férence de presse, Séguy a 
annoncé des actions d'am-
pteur pour janvier et pro­
posait aux autres organi­
sations syndicales de s'y 
adjoindre. Une nouvelle fois 
les dirigeants de la CGT 
essaient de prendre de 
vitesse ceux de la CFDT. 
Car telle est bien une des 
raisons de cette proposi 
tion : tenter d'affaiblir l'in­
fluence de la CFDT engluée 
dans ses problèmes internes 
et du P S , en faisant une 
démonstration de forces, et 
ceci à peu de temps des 
éloctions municipelos. 

Une autre ra ison es t 
faMoftjtfnn Hem laquefte se 

trouve la direction de la 
CGT de faire quelque chose 
en janvier en raison du 
mécontentement des travail 
leurs, ceux de la fonction 
publique notamment, du fait 
de la non reconduction des 
contrats sa lar iaux. Séguy 
parle fort de riposte, mais 
les dirigeants de la CGT 
démobilisent et cèdent dans 
tous les conflits importants 

Aux chantiers de l'Atlan 
tique a St Nazaire, EDF 
GDF où ils ont suspendus 
l'action sans que rien n'ait 
été obtenu, Parisien Libéré., 
et cela contre la volonté des 
travailleurs de poursuivre la 
lutte. 
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L U T T E S O U V R I E R E S 
Le plan Barre en action 
DES CENTAINES 
DE LICENCIEMENTS 
DANS LE TEXTILE 
ET DANS LE VERRE 

Dans la même temps où 
Barre prétend pousser les 
dirigeants d'entreprises à 
embaucher (é grand renfort 
de déclaration, après son 
entrevue récente avec 30 
reponsebles du CNPF), son 
sinistre plan s'applique, sec­
teur par secteur. Les «ca­
nards boiteux de l'écono­
mie» visés par cette grande 
lessive dee restructurations 
d'industries, commencent à 
défiler de plus en plus vite t 
Dans le textile, particulière­
ment, les coupes sombrent 
s'opèrent : 
e La Monte-Fibre Fran­
ce è Saint-Nabord, dans 
les Vosges, voit la mise en 
chômage partiel Idu 20 dé­
cembre au 3 janvier) de son 
atelier polyester 1210 ou­
vriers). Déjè depuis plusieurs 
mois cet atelier tournait à 
50 %. Cette filiale de la 

Montedison aurait enregis 
trée en 75 et 76 des «pertes 
d'exploitation» importantes. 
Autrement dit sa rentabilité 
est en cause aux yeux de la 
maison-mère. Des licencie­
ments à terme sont à la clef 
d'une telle situation. Ils se 
cachent sous le nom pom­
peux d'un «plan de sauveta­
ges (en fait, de restructura­
tion accélérée) actuellement 
à l'étude 
» La Mas-Textile de Toulou 
se est également frappée I 
Le recul sur le marché de 
RFA de la griffe d'habillé 
meni «Balzac» (que fournis­
sait cette usine de 750 
ouvriers, implantés égale­
ment chez Chirac, en Cor-
rée) serait à l'origine des 
difficultés actuelles de le 
firme. Pour se maintenir sur 
les marchés, MAS aurait 
également cassé les prix 

SICCNA St Malo 

Vers la fin du 
conflit ! 

Sept travailleurs de la 
SiccNaStMaloenluttedepuis 
mars 75 (21 mois) contre la 
liquidation de leur chantier-
naval sont venus chez Dubi-
geon pour une collecte de soli­
darité qui a rapporté 2400 F. 
Une rencontre fut organisée 
ensuite entre quelques mili­
tants de la CFDT SkxNa où 
ces derniers nous ont mis au 
courant des derniers rebon­
dissements de l'affaire. 

LASITUATION JURIDIQUE 
ESTRÉGLÉE 

La situation juridique créée 
par l'ancien PDG et qui a fait 
durer le conflit un an deplusest 
maintenant éclaircie. Le juge 
ment de le Cour d'Appel de 
Rennes du 30 novembre a 
débouté et môme condamné 
l'ancien PDG du chantier ainsi 
que les différents créanciers 
(armateurs e t c . l 

LE GOUVERNEMENT 
PRÊTA PAYER 

Les pouvoirs publics sont 
prêts depuis septembre 75 a 
débourser 1.5 milliard pour la 
reprise du chantier. Il faut dire 
aussi que l'enjeu politique est 
important a la veille des 
élections car la SiccNa est la 
plus importante entreprise de 
St Malo et le conflit a eu un 
retentissement important sur 
avilie. Bourges, ministre de la 
défense et député maire de 
Dinard compte se présenter à 
a mairie de St Malo en 77 
alors... 

De plus une commande 
mportante de plusieurs cha-
utiers pour le Maroc serait 
-tonnée par le gouvernement 
I U X acheteurs du chantier 
jour remplir le cahier de 
:harge et permettre ainsi le 
edémarregedel'entremprise. 

qui a d'ailleurs permis à 
.luswurs nouveaux acheteurs 

éventuels de se faire connaître 
alors qu'avant il n'y avait que 
Fournier, déjè propriétaire de 
deux petitschantiers. 

L E S NÉGOCIATIONS VONT 
COMMENCER 

Une réunion entre le syndic. 
le notaire, Fournier et un 
représentant de la marine 
marchande était prévue ven­
dredi dernier. 

Ensuite les négociations 
pourraient commencer bien­
tôt entre les organisations 
syndicalesot les acheteurs. La 
position de la CFDT reste 
ferme sur trois points : 

- redémarrage du chantier 
réemploi de tout le person 

ne! licencié le désirant. 
• maintien des avantages 

acquis et revalorisation des 
salaires depuis 75. Mentes 
avantages que dans les autres 
chantiers des ac heteurs. 

Lee travailleurs encore au 
chômage sont environ 200 
(sur 450 licenciés en 75) mais 
auxquels viennent s'ajouter 
d'autres gars qui ont travaillé 
comme intérimaires ou sai 
sonniers et qui se retrouvent 
maintenant sans travail. 

UN NOUVEAU CHANTIER 

Les conditions sont donc 
remplies pour créer un nou­
veau chantier, qui réembau 
crierait les anciens travailleurs 
de SiccNa. 

Tout dépend maintenant de 
l'aboutissement des négocia 
tions. mais lestravailleursde la 
SiccNa estiment déjà avoir 
gagnée une victoire en tenant 
21 mois et en obligeant patron 
et pouvoirs publics à faire 
redémarrer le chantier. 

(Extraits de l'APL-Ouest 
lnfcwmationn,,165) 

très au delà de ce qui se 
pratiquait dans la branche. 
Conjuguée avec le fait que 
la banque régionale qui sou­
tenait le groupe éprouvait 
dee difficultés elle-même 
pour continuer, cette situa­
tion vient d'amener un dé­
pôt de bilan. Mais déjà, 
Bidermann (Thiéry, Big 
Chief, Balsan...) vient aux 
nouvelles et se propose pour 
reprendre l'entreprise.. en 
la restructurant («avec des 
mesures d'assainissement 
sévères»). Dans la chimie et 
le verre, les choses ne vont 
guère mieux pour l'emploi I 
Licenciements et fermetures 
marquent également le sec­
teur : 
• Chez Riboud, on restruc­
ture aussi i L 'usine BSN de 
Rivee-deGiers (dans la Loi­
re) est une de celles tou­
chées par les licenciements 
concernées per la Journée 
Régionale d'Action pour 
l'Emploi tenue ce jeudi à 
l'appel de CGT. CFDT. FEN. 
FO et CFTC de la Loire. Sur 
les 1 000 travailleurs de l'en 

treprise. 352 sont menaces 
de licenciements pour la 
mi-77 (après les municipales, 
sans doute ?!. Dans le mê­
me temps, ce sont vingt 
ouvriers sous contrats de 
BSN-Veauche (également 
dans la Loire) qui se volent 
«remerciée». 
e La Cristallerie de Fougèree 
dépose, quant à elle, son 
bilan. Alors que le conflit 
Réhault continue, que le 
chômage frappe sévèrement 
déjà le pays fougerais (où 
les hordes de Barre-Ponia 
menacent de plus en plus de 
faire évacuer des Roo de 
leur usine occupée), ce sont 
130 licenciés nouveaux qui 
vont s'ajouter avec la ferme­
ture de la Cristallerie. Un 
syndic est nommé dès main­
tenant. La production n'en a 
plus que pour un mois... 

L '«assainissement de l'é­
conomie», les restructura­
tions du plan Barre, c'est 
tout cela, parmi une liste qui 
désormais s'allonge et qui 
appelle plus que jamais la 
réplique ouvrière I 

EDF-GDF 
Suite de la une 

Un argument, plus probant 
que le mythe de «l'opinion 
publique hostile» dans les 
difficultés rencontrées pour 
lutter contre le plan Barre, a 
peséaussi :«allonsnouspartir 
seuls, gaziers et électriciens, 
contrelepianBarre ?» Dans la 
bouche des travailleurs cela 
reflète un problème réel, la 
volonté consciente de trans­
crire un rapport de force 
authentique contre le plan de 
crise et son blocage des 
salaires. Mais qu'est-ce que 
cela vaut de la part de 
dirigeants de l'Union Générale 
des Fédérations de Fonction­
naires CGT comme René 
Bidouze ? 

Les fédérations syndicales 
ont les moyens de coordina 
tion et de mise à l'action de 
toutes les professions de la 
Fonction Publique, pour une 
offensive d'ensemble sur les 
salaires. Quant aux travail 
leurs, ils subissent tous los 
blocages de Barre : las 
cheminots CGT. en obligeant 
lors de leur récent congrès, la 
direction fédérale révision 
niste à reprendre l'exigence de 
2 300 F minimum (au lieu de 
2 000 F initialement) ont bien 
indiqué, par exemple, qu'eux 
aussi étaient prêts à rentrer 
en lutte... A quoi rimo donc 
de reprocher, comme lors 
du meeting Fonction Publi­

que de mardi, à la Bourse 
du Travail de Paris, à F 0 et 
la FEN seulement do «laisser 
manœuvrer le pouvoir et 
laisser passer la super­
austérité» tout en renvoyant 
l'action indéfiniment ' 
D'autant qu'on s'en sou­
viendra ! 

Quand Frise rima n (CGT 
PTT, membre de la direction 
du P«C»F) déclarait à le 
Bourse du Travail «vat-on 
négocier seulement après les 
municipales ? c'est ce que 
cherche le pouvoir», cela à 
de quoi faire réfléchir I 

«L'action unie d'ampleur 
nationale des travailleurs de 
toute la Fonction Publique 
et Nationalisée» en janvier 
ne sera pas promise indu 
ment. Si les gaziers, les 
électriciens, los mineurs, les 
cheminots, tous les fonc 
tionnaires, se retrouvent 
alors dans la lutte, il faudra 
bien que la bataille frontale 
sur les salaires s'engage 
enfin. Les fédérations syndi­
cales auront à répondre â 
cette puissante exigence des 
manifestations EDF G D F . 
«Les contrats, c'est du 
b i d o n ; G i s c s rd - Bar r e 
veulent nous voler, c'est 
tous ensemble qu'il faut 
frapper I» 

S.R 

CFDT : LES «LEÇONS 
DE DÉMOCRATIE SYNDICALE» 

DE LA DIRECTION CONFÉDÉRALE 
Après la dissolution de 

l ' U L 8 ° 9 ° de Paris, puis de 
l'UD de Gironde, le débat 
sur la démocratie syndi­
cale dans la C F D T rebondit. 
Les décisions du Bureau 
National concernant Bor­
deaux ont en fait valeur de 
teet national : que valent 
en effet les motifs de la 
disaolutionau plan particu­
lier ? 

Une soi-disant «priorité» 
accordée par le Bureau 
d'UD 33 aux lunes des 
soldats, des chômeurs et 
des femmes par rapport 
aux luttes d'entreprises 
contre les l icenciements lui 
est reprochée, alors que 
Chetov l'un des membres 
du Bureau —n'est autre 
que le responsable de la 
S E P (métallurgie) dont on 
connaît l'action contre Du 
rafour puis Beullac I Le 
preuve du caractère léger 
et hypocrite de l'argumen­
tation confédérale, c'est 
que la circulaire de René 
Decafllon aux Syndicats de 
Gironde, é l'UR Aouitaine, 
aux Fédérations et Unions 
Régionales CFDT , sur l'af­
faire de Bordeaux, avoue 
que «le Bureau National 
n'a pas examiné la situation 
è partir du soutien à un 
comité de soldats» mais a 
essentiellement mis en 
cause «le fonctionnement 
démocratique de l'Union 
Départementale !»-

En fait de démocratie, le 
moins qu'on puisse dire, 
c'est que la Confédération 
donnede drôles de leçons I 

Sans parler de l'inadmissi­
ble ingérence perpétrée é 
l'encontre de la Fédération 
Nationale de l'Equipement. 
Il faut relaver tout un 
ensembledefaits. depuisle 
Conseil National d'octo­
bre, qui montre que l'ac­
tuelle direction réformiste 
de la CFDT applique déjà 
(pour partie) le rapport De 
calllon sur l'organisation 
de laCFDT en vue de 78. 
bien qu'il n'ait pas été sou-
misau vote, é l'époque... 

Ainsi, des manoeuvras 
s'amorcent contre toutes 
les traditions ((fédérales» 
(c'est-à-dire celtes qui con­
sidèrent fondamenta le ­
ment la C F D T comme une 
union volontaire de syndi­
cats — fédérés par profes­
sions et regroupés par 
unions régionales - dont la 
Confédération n'est que 
l'expression et non lo cen­
tre exclusif de décision, tel 
qu'il ressort des statuts du 
Congrès d lssy- les Mouli 
neaux, 

LA D IRECTION 
CONFÉDÉRALE VEUT 

ÉTENDRE S O N POUVOIR 

La commission executi­
ve (sa faisant mandater 
pour l'occasion par un 
Bureau National où pour 
l'instant, elle dispose d'une 
majorité plutôt conforta­
ble) s'arroge sans c e s s a des 
pouvoirs nouveaux : Mo 
reau était ainsi intervenu 
dans les affaires de l'Union 
de Secteur de Cherbourg 

» — M — 

Ua_a 
S—pm _ 

. / . U H M ' ^ . . . . . . , | . . 1 H I W t . W 
• h , • " **wm • • 'y • . 
i i *• . . . . J 

A • „ , 

En Bretagne, les partisans d'Edmond Maire ot de son 
émule régionale Caradec, ceux qui travaillent à placer 
l'Union Régionale sous la coupe de la social-démocratie, 
font maintenant des adhésions d'un type nouveau : ceux 
qui se reconnaissent dans les 40 % d'opposition au 37' 
Congrès d'Annecy n'ont ils plus qu'à quitter la CFDT ? 
Drôle de «démocratie syndicale», encore une fois I 

par dessus l'Union Réglo 
nale B a s s e - N o r m a n d i e ; 
une circulaire confédérale 
met actuellement les syn­
dicats en garde contre 
l'orientation, les pratiques 
et certains militants ly 
compris nationaux) da la 
Fédération da l'Equipe­
ment... Pour Bordeaux, le 
Communiqué du Bureau 
National paru dans «Syndi­
calisme Hebdo» de catta 
semaine prétend que ta 
dissolution de l'UD 33 
«consiste é tester le niveau 
de représentativité des 
responsables de l'UD de 
Gironde par le moyen le 
plus démocratique qui 
soit : l'organisation d'élec 
tions. Ces pieuses paroles 
seraient d'autant plus cré­
dibles qu'elles ne s'accom 
pagneralent pas des pra­
t i q u e s m a n i p u l a t r i c e s 
d'éléments du PS de 
l'Union Régionale d'Aqui­
taine qui s'efforcent da 
reconstruire contre l'actuel 
Syndicat des métaux c*) 

Bordeaux une nouvelle 
structure à leur dévotion et 
qui tentent de mettre les 
sections syndicales sous 
leur coupe en exigeant des 
Syndicats (Construction, 
Santé-Sociaux etc) des 
éléments de fichiers et 
convent ions c o l l e c t i v e s , 
afindemieuxlesdoubler I 

Non. décidément, les 
leçons de démocratie syn­
dicale venant des instiga­
teurs de l'opération des 
Assises dans la CFDT , ceux 
qui veulent mettre au pas la 
CFDT d'ici 78. et l'inféoder 
auPS.mercib ien I 

Cela n'a rien avoir avec la 
pratique d'un syndicalisme 
de masse et de classe 
démocratique à laquelle 
aspirent les travailleur» qui 
veulent (comme l 'a prouvé 
en bonne part le Congrès 
B a s s e - N o r m a n d i e , par 
exemple) défendre les 
acquisdelaCFDT. 

S RAYNAL 
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N F O R M A T I O N S G E N E R A L E S 

Sénat : rejet du projet 
de loi sur la fouille 

des véhicules 
Le Sénat a repoussé par 135 voix contre 104 le projet 

de loi sur la fouille des véhicules qui avait été voté en 
première lecture par l'Assemblée Nationale. Ce projet 
élaboré par Lecanuet et Poniatowski autoriserait les flics 
à fouiller toutes les voitures, pratique qui a déjà cours 
illégalement. Les sénateurs par contre ont approuvé avec 
des modifications les deux autres textes : aggravation 
des peines pour transport irrégulier d'armes et port illégal 
d 'uni forme et indemnisat ion des v ic t imes d 'une 
infraction. 

Le projet de loi scélérat n'est pas pour autant enterré, 
une commiss ion mixte paritaire Sénat-Assemblée 
Nationale va procéder à son réexamen pour le présenter 
sous des formes plus acceptab les mais pas 
obligatoirement moins dangereuses. 

Rennes : 
3 500 manifestants 

pour l'acquittement 
de Léon Lanoe 

Léon Lanoé éducateur nantais condamné à quatre 
mois de prison avec sursis, pour avoir donné des 
préservatifs à des jeunes passait en appel devant le 
tribunal de Rennes. 3 500 travailleurs sociaux venus de 
plusieurs régions sont venus manifester devant le Palais 
de Justice pour exiger que Lanoé soit acquitté et pour 
dire que ce procès était aussi le leur. Ce qui est reproché 
d Léon Lanoé, l'affaire des préservatifs n'étant qu'un 
mauvais prétexte, c'est de ne pas avoir joué ce rôle de 
flic que la bourgeoisie demande aux éducateurs de tenir. 

Le président a clairement exprimé cette conception en 
proclamant que «la jeunesse a besoin de maitres 
fermes». Comme Lanoé, les 3 500 manifestants ont 
exprimé leur refus de ce rôle, scandant «nous ne serons 
pas les flics de la jeunesse». Après plusieurs incidents au 
cours de l 'audience, le tr ibunal énervé par la 
manifestation décidait de rendre son jugement le 20 
décembre. 

Le barême de l'impôt 
Fraction du revenu imposable Taux 

(deux parts) (en%) 
N'excédant pas 13 450 F 0 
De 13 450 F à 14 100 F. 6 
De 14 100 F à 16 900 F 10 
De 16 900 F à 26 800 F 15 
De 26 800 F à 35 150 F 20 
De 35 150Fà 44 300F 26 
DE 44 300 F é 53550F 30 
De 53 5S0Fà 61 750F 36 
De 61 750 F à 106 850 40 
De 106 850 F à 147 050 F 45 
De 147 050 F à 190 350 F 50 
De 190350 F à 226 900 F 55 
Au-delAde226 900F 60 

e A L 'ASSEMBLÉE : 
ADOPTION DU BUD­
G E T 77 

L'Assemblée Natio­
nale a définitivement 
adopté le budget de 
l'État pour 77 qui 
s'élève à 333 milliards. 
Parmi les articles mo­
difiés : 
- les eaux minérales 
auront une surtaxe 
d'un centime par litre, 
- les chèques au por­
teur ne seront pas 
supprimés, 
- les feuilles d'impôt ne 
seront pas affichées 
publiquement. 

Cette mesure a pro­
bablement inq lété 
certains parlementai­
res. 

m Un homme de trente 
cinq ans, ancien de 
l'infanterie de marine, 
pris en flagrant délit de 
vol dans un cimetière e 
été arrêté et incarcéré 
dans l'Oise. Le juge 
d'instruction i'e incul­
pé du meurtre d'une 
jeune femme de vingt 
ans mystérieusement 
assassinée il y a quel­
ques mois. On aurait 
retrouvé l'orme du cri­
me eu domicile' de' 
l'assassin présumé. 
Sept meurtres inexpli­
qués ayant été commis 
depuis 1964 dans l'Oi­
se, certains les attri­
buent A l'inculpé. Ce­
lui-ci nie tout ce qui lui 
est reproché. 

Accident du travail 
sur un chantier de Garches 

3 OUVRIERS 
TUÉS 

3 BLESSES 
Trois morts, trois blessés 

graves, sur un chantier de 
construction, c'est une nou­
velle banale qui ne fera pas 
plus qu'un entrefilet dans 
«Le Figaro» et «Le Monde», 
c'est beaucoup moins inté­
ressant que les cours de la 
Bourse ou les gadgets de 
luxe à offrir pour les fêtes. 

Trois morts, n'est-ce pas 
le bilan quotidien dans le 
bâtiment. C'est ce que la 
bourgeoisie nomme la ran­
çon du confort. Les victimes 
travaillaient pour construire 
des logements de luxe : la 
résidence «Chanteclair», pas 
pour des ouvriers, pour 
d'autres : des cadres, ceux 
qui les surveillent, qui con­
çoivent les logements ou qui 
s'occupent de sécurité du 
travail par exemple. Eux, 
c'est sous des tonnes de 
terre qu'ils sont morts, par­
ce qu'il fallait aller vite, à 
l'économie et que dans cet-

Au tribunal 
d'Aulnav-sous-Bois 

LA DIRECTION 
DE CITROËN 

EN ACCUSATION 

Mercredi au tribunal d'ins­
tance d 'Au lnay -sous-bo is , 
des travailleurs de Citroën 
ont témoigné de la dictature 
fasciste qui règne à l'usine 
Citroen d'Aulnay. Le tribu­
nal a examiné dans quelles 
conditions se sont déroulées 
les élections professionnelles 
des 26 et 27 mars 1976, 
remportées par le syndicat 
maison C F T . 

Un travailleur Turc, au­
jourd'hui licencié rapporte 
comment s'est passé pour 
lui le vote : «Avant d'aller 
voter, le chef m'a remis un 
bulletin en me précisant bien 
de ramener les quatre au­
tres. Je suis allé voter, mais 
je n'ai rien ramené du tout. 
Au retour, j'ai appris par la 
direction que je ne voterai 
plus, on m'a dît on ne peut 
plus te faire confiance». Un 
grand nombre de travailleurs 
d'Aulnay, immigrés pour la 
plupart ne savent pas lire, 
les bulletins de vote sont de 
couleur d i f férente pour 
qu'«ils puissent faire la dif­
férence, encore faut-il qu'on 
leur indique quelle est la 
couleur de la C G T et quelle 
est celle de la C F D T . Un 
travailleur a raconté devant 
le tribunal comment, sur les 
indications du traducteur de 
Citroën il a voté C F D T à son 
insu. Tout ceci se déroule 
dans un climat de .violence 
patronale permanente : sur­
veillance exercée par les 
hommes de la direction 
payés pour cela et pour em­
pêcher les ouvriers de se 
parler, et pour empêcher à 
coups de barres de fers, les 
diffusions de tracts. 

te société la vie d'un ouvrier 
n'a d'intérêt que pat les 
profits qu'elle permet de 
réaliser. 

Daniel Clairet, 41 ans, 
Francisco Fernandez, 34 ans 
et Jul io Fernandez, 30 ans 
sont morts mercredi par­
ce qu'aucune mesure de 
sécurité n'avait été prise sur 
leur chantier par l'entreprise 
Satrom qui les employait. 

L'accident s'est produit à 
Garches (Hauts de Seine) 
des ouvr iers t ravai l la ient 
dans un trou de plus de cinq 
mètres qu'ils étaient en train 
de creuser. Dans cette ré­
gion, la terre est très 
friable , il aurai t dono 
fallu ôtayer. Mais ça prend 
du temps et de l'argent. Un 
mur de terre de près do dix 
mètres de haut et de 1,50 
mètres de large s'est effon­
dré sur les terrassiers : 7 
manoeuvres et un chef d'é­
quipe. Trois sont morts, 
trois autres ensevelis jusqu'à 
la ceinture ont pû être 
sauvés. Les habitants du 
chantier, et l'Inspection du 
Travail avaient remarqué 
qu'aucune mesure de pro­
tection n'avait été prise. 

Le parquet de Nanterre qui 
a été aussitôt enquêter sur 
place a ouvert une informa­
tion. 

Le PCF et /'environnement 

LA MAIN DANS 
LE SAC... DE L'EDF 

C t M I H A t i a N U C I E A I S I S 
D O S S I E R P. J 
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L'«Humanité» du 15/12 annonce avec fierté .la création 
d'un «comité de coordination» contre la pollution, dans 
la vallée du Rhône. Fierté, car son siège est à Givors, 
dont le maire, Camille Vallin, est du P C F . Une initiative 
des révisionnistes, donc. On sait aussi que l'un des 
principaux problèmes de «pollution» de la vallée du 
Rhône est le projet de toute une série de centrales 
nucléaires, depuis le Bugey jusqu'au Tricastin. Or voici 
ce qu'on trouve dans un exemplaire de la revue de ce 
comité, «Stop Pollution-Vallée du Rhône» de 1975 : 
quatre pages «d'information» de l 'EDF, sur les bienfaits 
des centrales nucléaires. Et on lit en face : «Ce sont les 
annonces publicitaires qui nous ont donné les moyens 
financiers pour l'édition de cette revue. Les annonceurs 
sont ici remerciés...» Or l'annonceur était à 90 % l 'EDF f 

en bref... 
e Le tribunal de grande 
instance de Marseille 
apprécie le guide 
«Gault et Millau» d'un 
point de vue gastrono­
mique peut-être et 
sûrement du point de 
vue de ses apprécia­
tions racistes. Au mois 
de janvier Henri Gault 
écrivait dans son «gui­
de» en perlant des 
immigrés habitant 
Marseille «Cette foule 
frôleuse, patibulaire, 
désœuvrée, malade, 
pathétique, vous en­
serre et ne vous 
quittera plus». Une 
organisation anti­
raciste avait porté 
plainte. 

Le tribune! a estimé 
que cette description 
raciste correspondait 
aux faits et a donc par 
le fait même fait 
sienne cette apprécia­
tion. Il ne faut pas 
s'étonner si les immig­
rés sont toujours lour­
dement condamnés 
par les mêmes juges. 

m Des cambrioleurs ont 
pénétré de nuit dans le 
musée du Louvre, un 
jeu d'enfants actuelle­

ment avec les échaf-
faudages dressés cont­
re tes murs. Après 
avoir assommé deux 
gardiens, ils ont com­
plété leur arsenal en 
s'emparent dans la 
salle des bijoux de 
l'èpée de parade de 
Charles X, avant de 
s'enfuir. Il ne semble 
pas que le trafic 
d'armes soit le mobile 
de leur action, ils 
pourraient en effet être 
plus intéressés par les 
diamants sertis dans la 
garde de l'épée que 
par le tranchant de sa 
lame. 

• L'évacuation des 500 
fûts de produits toxi­
ques découverts dans 
des carrières près du 
Vaudreuil {Eure) a 
commencé vers une 
destination inconnue. 
Il semble que ces fûts 
vont être chargés sur 
un cargo et immergés 
en mer du Nord, loin 
des regards. Corrodés 
par l'eau de mer en 
peu de temps, ils 
laisseront bientôt 
échapper leur poison 
qui nous reviendra un 
jour par l'intermédiaire 
des poissons f 

• Le juge Ceccaldi res­
tera substitut à Mar­

seille à la section 
financière, il ne sera 
pas muté à Hazebrouk 
comme le voulait Leca­
nuet qui n 'appréciait 
pas les investigations 
de Ceccaldi sur les 
fraudes des compe-
gnies pétrolières. Le 
«Journal Officiel» a en 
effet confirmé le main­
tien de Ceccaldi à 
Marseille. Sur ce point 
la mobilisation du Syn­
dicat de le Magistra­
ture qui avait appelé à 
une grève de 24 heures 
aura été payante. 

• Quatre familles habi­
tant depuis des an­
nées une maison du 15 
rue de Belleville à Paris 
19°, survivent au milieu 
des ruines entre deux 
chantiers. Ma/gré les 
pétitions et les actions 
de la population, le' 
préfet et la SCICI 
refusent en fait de 
reloger ces personnes 
parmi lesquelles 23 
enfants. Ces familles 
soutenues par le comi­
té de défense et 
d'action du 15 rue de 
Belleville appellent à 
une manifestation ven­
dredi 17 décembre à 
18 heures à l'angle du 
passage Kusner et de 
la rue de Belleville. 
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I N T E R N A T I O N A L 

Dans /es colonnes révisionnistes 

LE PCF, LE TIERS-MONDE 
ET LE CAPITALISME D'ETAT 

CISJORDANIE 

La grève générale en Palestine occupée, a donné lieu â d'importantes manifestations 
sous le mot d'ordre : «L'OLP est notre seul représentant». Pour faire face aux 
soulèvements les sionistes ont imposé le couvre-feu à Ramallah et à Naplouse. Les 
manifestations ont été violemment réprimées : pour la première lois, les occupants ont 
utilisé systématiquement des balles en caoutchouc. A Jérusalem, plusieurs dizaines de 
jeunes manifestants ont été arrêtés et violemment tabassés par les flics. Certains sont 
méconnaissables. 

Après la réunion 
du Conseil Central 

palestinien 
Le Comité' 1 Central de 

l 'OLP s'est réuni à Da­
mas au début de cette 
semaine. Les principales réso­
lutions qui ont été prises 
portent sur les questions 
suivantes : 
• réaffirmation des liens his­

toriques entre le peuple pa­
lestinien et la Syrie. 
- réaffirmation de l'unité de 

l'Egypte, de la Syr ie et de 
l 'OLP dans leur lutte contre 
le sionisme. 
- un hommage a été rendu 

à la lutte des masses pales­
tiniennes en Palestine occu­
pée. 
- réaffirmation de l'unité na­

tionale palestinienne, l'unité 

Le plan d'austérité a ete 
aggravé par le ministre des 
finances Healey. Dans un 
discours prononcé mercredi 
aux communes, il a annoncé 
une «diminution des dépen­
ses publiques». En fait, c'est 
la réduction des projets de 
const ruc t ion de routes , 
d'écoles et de logements 
que cache ce vocable. Le 
nouveau volet du plan Hea­
ley est donc un plan de 
chômage qui vient s'ajouter 
au blocage des salaires. 

A son arrivée au ministère 
après la démission de Wil-
son, Healey avait imposé un 
contrat social qui prévoyait 
un blocage des salaires à 
4 % de hausse, assurant 
qu'ainsi l'inflation redescen­
drait â un chiffre (inférieur à 
1 0 % . Malgré une forte 
opposi t ion les synd ica ts 
avaient accepté ce plan. 
Aujourd'hui l'inflation a con­
tinué. Les salaires sont blo­
qués, s'y ajoute une organi-

des organisations palesti 
niennes 
- réaffirmation de l'indé­

pendance de l 'OLP, seul 
représentant du peuple pa­
lestinien 
- l'objectif de l 'OLP est 

d'établir un Etat Palestinien 
dans la patrie. 

Le nombre des membres 
du Conseil National passe 
de 180 à 250, parmi lesquels 
25 membres représentants 
des masses vivant à l'inté­
rieur, notamment des terri­
toires occupés depuis 1947. 
Nous publierons prochaine­
ment le texte de ces réso­
lutions. 

sation du chômage â grande 
échelle. 

C'est à la suite d'une 
mission du Fonds Monétaire 
International que ces mesu­
res sont prises. La mission a 
imposé de telles mesures 
comme conditions pour que 
le FMI effectue le prêt 
demandé par l'Angleterre 
qui s'élève à 3,9 milliards de 
dollars. Dès janvier, 1,5 mil­
liards seront versés au bud­
get anglais, à la suite de 
l'acceptation des conditions 
par le gouvernement. A 
travers le FMI c'est l'impé­
rialisme U S qui impose ses 
conditions è l'Angleterre, 
qui impose à la classe ou­
vrière anglaise une aggrava 
tion de ces conditions de 
vie. Voilà ce que sont tes 
travaillistes, les compères de 
Mitterrand à l'Internationale 
Socialiste ; la soumission à 
l'impérialisme U S , et la poli­
tique d'austérité la plus bru­
tale. 

ISRAËL : LE CONGRES 
DU PARTI REVISION­
NISTE S'OUVRE AUX 
ACCENTS DE L'HYM­
NE SIONISTE : Le con­
grès du parti révision­
niste israélien s'est 
ouvert hier, en pré­
sence du parti sovié­
tique. Les congres­
sistes ont chanté 
l'hymne sioniste, au 
cours de la cérémonie 
d'ouverture, marquant 
ainsi leur hostilité pour 
le peuple palestinien. 
Le parti révisionniste 
d'Israël affirme que la 
seule solution est ta 
création d'un mini-Etat 
palestinien sous le 
coupe d'Israël. Ce parti 
fait le pont entre le 
sionisme et la politi­
que social-impérialiste 
^contre le peuple pales­
tinien. 

bureaux de vote sont restés 
vides toute la matinée et la 
plus grande partie de la 
jornée. Il en était de même 
dans la région de Barcelone, 
en Catalogne. 

Les condi t ions même 
dans lesquelles s'est déroulé 
le vote visaient â dissuader 
toute abstention. Les entre­
prises ne payaient les demi-
journées accordées aux ou­
vriers pour aller voter que 
sur présentation d'une attes­
tation de deux scrutateurs. 

Cette méthode était appli­
quée sous Franco, où de 
telles attestations étaient né­
cessaires en toutes circons­
tances. Les maintenir était 
un moyen de dissuasion 
contre l'abstention à laquelle 
appelaient toutes les forces 
de gauche et les organisa­
tions révolutionnaires. 

A Madrid, pendant le 
vote, une manifestation a 

Dans la dernière livraison 
des «Cahiers du Communis­
me» le PCF analyse les 
récentes initiatives du Tiers 
Monde et s'en prend au mot 
d'ordre d'«autonomie collec­
tive». Ce mot d'ordre s'est 
affirmé notamment à Colom­
bo et à Mexico, où une 
conférence a été consacrée à 
l ' examen des moyens à 
mettre en œuvre pour déve­
lopper la coopération au sein 
du Tiers Monde, pour briser 
les courants d'échanges qui 
font que le Tiers Monde, 
ef fectue 80% de son 
commerce avec les pays 
industrialisés, c'est une sé­
quelle du colonialisme qui les 
soumet à l'échange inégal. 
L'échec de Nord-Sud a 
montré que dans de telles 
conditions le «dialogue» était 
difficile, les pays impérialistes 
d i s p o s a n t d ' i m p o r t a n t s 

Les U S A refusent de livrer 
de l'uranium destiné à alimen­
ter la centrale nucléaire indien -
ne tant que celle-ci ne lui aura 
pas livré ses déchets radio­
actifs. C'est à partir de ces 
déchets que peut être récu­
péré le plutonium né­
cessa i re à la fabr icat ion 
d 'a rmes nucléaires. C e s 
pressions sont une tentative 
de contrôle sur l'utilisation 
nucléaire de l ' Inde. Le 
Canada, de son côté refusait 
de livrer l'eau lourde néces­
saire au refroidissement de la 
centrale. L ' U R S S s'est préci 

été brutalement réprimée, à 
l'appel d'organisations révo­
lutionnaires. Deux manifes­
tants ont été gravement 
blessés, les flics les ont 
frappés et ont cogné leurs 
têtes sur les marches du 
métro. 

A Pampelune, une mani­
festation convoquée pour 
vingt heures n'a pu se réu­
nir. Après la fermeture des 
bureaux, les Brigades spé­
ciales de la police armée se 
sont attaquées à tous les 
passants, en les matraquant 
et en les chassant dans les 
rues. 

Les partis de gauche, le 
PSOE et le parti révision­
niste n'avaient pas fait une 
campagne très active pour 
l'abstention. Pour eux l'im­
portant était les législatives. 
Santiago Carrillo avait même 
lancé la campagne à la veille 
même du référendum. 

Le déroulement du réfô-

moyens de pression. La rriise 
en oeuvre de l'«autonomie 
collective» d'associations ré­
gionales, de projets com 
muns, constitue une base 
plus solide de l'unité du Tiers 
Monde. 

C'est à ce courant que le 
P C F s'en prend, affirmant 
que c'est «un repli sur soi» 
qui «s'il venait à s'amplifier, 
aboutirait à l'affaiblissement 
et è l'isolement du mouve­
ment», a u mépris, de la 
réalité. Le mal, pour le PCF 
vient des «idéologie tiers-
mondistes», do «l'illusion de 
pouvoir se situer è l'écart des 
affrontements entre socialis­
me et impérialisme», . en 
termes plus précis, à l'écart 
de la rivalité entre U S A et 
U R S S ; ce que condamne le 
PCF c'est que le Tiers Monde 
constitue son unité aussi 

pitée pour suppléer cette 
défection. 

C'était un moyen pour 
l ' U R S S de resserrer encore 
son étreinte sur l'Inde, au 
moment où cel le-c i s e 
tournait vers les États Unis 
pour acheter trois cents 
avions de combat, brisant 
ainsi le monopole soviétique 
sur l'armement indien. 

Ainsi. l'Inde est l'objet de 
disputes acharnées entre les 
deux super-puissances, ce 
qui se traduit par des 
pressions de plus en plus 
fortes. 

rendum avec un déploie­
ment imponant de flics en 
tenue de combat dans les 
villes, avec le maintien des 
méthodes franquistes indi­
quait bien de quelle «dé­
mocratie» il s'agit dans la 
réforme : une démocratie 
qui assure le maintien de la 
domination de la bourgeoisie 
en Espagne. 

LIBAN ; TROIS JOUR­
NAUX INVESTIS PAR 
L ARMEE : Les déta­
chements des com­
mandos de l'armée 
syrienne en armes ont 
investi les locaux des 
journaux «Al Mohar-
rer», «Beyrouth» et «Al 
Destour». C'est une 
tentative évidente pour 
imposer les vues du 
régime syrien à ces 
journaux qui s'oppo­
sent rigoureusement è 
la présence syrienne 
au Liban. 

contre l ' U R S S . 

Mais pas seulement : le 
PCF songe un jour être au 
pouvoir et faire «le socialisme 
aux couleurs de la France». 
«Les processus d'internatio­
nalisation toujours plus pous­
sée de la production appel­
lent un large essor de formes 
nouvelles de coopération-
internationale». Le dévelop­
pement des formes nouvelles 
de la lutte des pays du Tiers 
Monde va à ('encontre des 
projets propres du PCF pour 
l'impérialisme français. Le 
capitalisme d'Etat qu'il veïn 
instaurer en France se double 
de «l'internationalisation de 
la production» sur laquelle 
précisément repose la domi­
nation impérialiste, interna­
tionalisation remise en cause 
par la mise en œuvre de 
l'autonomie collective. 

• H U I T T O N N E S D E 
M U N I T I O N S P O U R UN 
G R O U P E R A C I S T E : 

Huit tonnes de muni­
tions et des armes, de 
quoi équiper un groupe 
de combat de deux 
cents personnes, a été 
découvert à Los Ange­
les. De la propagande 
raciste anti-noire, anti­
sémite et anti-mexicai­
ne lies Mexicains, «chi-
canos» constituent une 
importante minorité na­
tionale aux USA) a été 
trouvée dans les caches 
où se trouvaient ces 
armes, ainsi que des 
produits chimiques 
destinés è fabriquer des 
gaz empoisonnés et du 
napalm. 

AFRIQUE 
DU SUD : 
UN PRISONNIER 
NOIR 
ASSASSINÉ 

Un africain noir gar­
dé è vue è port Eli­
sabeth a été jeté du 
sixième étage dans la 
cage d'escalier du siè­
ge de le Sûreté. C'est 
le huitième prisonnier 
africain que les flics 
racistes assassinant ain­
si, dans les prisons et 
locaux de police. 

Par ailleurs s'est ou­
vert jeudi le procès de 
plusieurs africains ac­
cusés d'avoir participé 
è une manifestation de 
soutien au FRELIMO le 
mouvement de lîbére-
t/'on du Mozambique. 
Ils risquent cinq an­
nées dp prison en ver­
tu de la loi anti-terro­
ristes. 

ANGLETERRE 
L E S S O C I A L I S T E S 

RENFORCENT 
L'AUSTÉRITÉ 

LA REFORME 
DE JUAN CARLOS ADOPTÉE 

PAR RÉFÉRENDUM 
Suite de la une 

Les USA exercent 
des pressions sur l'Inde 
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N T E R N A T I O N A L 
Ponomarev au journal «Le Monde» 

«L'URSS PROPOSE 
UN PROGRAMME DE DÉSARMEMENT» 

CE SONT DES PHRASES ! 

De plus en plus de forces 
dirigées contre l'Europe 

Lancée à la. fin des années 
60, par la nouvelle bour­
geoisie qui avait usurpé le 
pouvoir en Union Soviéti­
que, la politique de «déten­
te» visait à faire reconnaître 
sa domination sans partage 
sur les pays de l'Est, et 
d'autre part, s'appuyant sur 
les contradictions entre l'im­
périalisme U S et les impé­
rialismes d'Europe, faire 
éclater le front de l'alliance 
atlantique. 

En réunissant, il y a un 
peu plus d'un an la confé­
rence d'Helsinki, l ' U R S S of­
ficialisait sa politique de 
«détente», en en faisant une 
tribune internationale de sa 
propagande mais qu'en est-
il réellement ? 

QUELLE DÉTENTE ? 

Depuis une quinzaine 
d'années, les nouveaux 
bourgeois soviétiques ont 
considérablement renforcé 
leur potentiel agressif. Dans 
les cinq dernières années, 
les effectifs des troupes du 
pacte de Varsovie ont aug­
menté de près de 30 %, les 
forces aériennes de 40 %, et 
70 à 75 % de la flotte de 
guerre soviétique croise 
dans les mers d'Europe. Le 
nombre de div is ions de 
combat massées par les impô 
rialistes d'Union Soviétique, 
principalement en Europe du 
Nord, et en Europe centrale, 
sont en augmentation cons­
tante et largement supé­
rieures aux forces de l'O­
TAN. 

En Europe du Sud , les 
Soviétiques disposent d'un 
potentiel militaire légèrement 
inférieur â celui de l 'OTAN, 
mais misant sur l'instabilité 
de ces pays du fait de la 
crise, de la mobilisation des 
masses contre l'exploitation, 
et l'influence des partis ré­
visionnistes, le social-impé­
rialisme en profite pour y 
avancer ses pions au détri­
ment de l'impérialisme U S . 

Dans le domaine nucléai­
re, l'Union Soviétique en 
renforçant considérablement 
son potentiel d'armes nuclé­
aires est pratiquement en 
mesure de contester aujour­
d'hui la suprématie améri­
caine dans ce domaine. De 
six cents fusées nucléaires 
principalement à tète uni­
que, il y a quelques années, 
les forces du pacte de 
Varsovie en dispose aujour­
d'hui de trois mille cinq 
cent, à tètes multiples. 

Ainsi, contestant à l'impé­
rialisme américain la domi­
nation du monde, l'Union 
Soviétique parle de détente 
pour mieux cacher ses pré­
paratifs de guerre, pour 
dissimuler son féroce appétit 
hégémonique. 

Tout en multipliant pres­
sions et interventions direc­
tes et indirectes sur toute la 
surface du globe, les nou­
veaux bourgeois de Moscou 
concentrent l'essentiel de 
leurs forces sur l'Europe, 
enjeu stratégique de la riva­
lité des deux super-puis­
sances. 

<mv&ttifitsiti*Mt& 

Ponomarev vient d'a­
chever une vis i te en Fran­
c e . Reçu par les députés, 

• I l a prétendu dicter sa 
polit ique a u gouverne­
ment français en décla­
rant à deux repr ises que 
l ' U R S S «aimerait voir la 
France participer aux ef­
forts internationaux de 
recherche des voies me­
nant à la limitation de la' 
course aux armements, à 
l'interdiction des armes 
nucléaires et participer aux 
travaux des forums inter­
nationaux sur las questions 
de désarmement». Les 
députés n'ont pas bronché. 
Du côté de la presse, 
venant de toute autre 

Dans «Le Monde», Pono­
marev a déversé près d'une 
page pour exposer ce qu'il 
nomme «le programme con­
cret de désarmement de 
l ' U R S S . Et s'en prenant aux 
«assertions sur un prétendu 
accroissement unilatéral de 
la puissance militaire de 
l'Union Soviétique», il les 
qualifie de pures inventions. 
Quelle preuve donne t il ? 
Brejnev a dit que «L'union 
Soviétique n'a menacé ni ne 
menace personne I Elle est 
prête à réduire ses forces 
armées sur la base de la 
réciprocité». 

puissance étrangère u n 
te l d ik tat aurai t soulevé 
une violente protestat ion, 
ce fut en fait le s i lence de 
ce qu'on appelle (d'opi­
nion publ ique». L a com­
p la isance la p lus grande 
s'étale du fait de cel le du 
gouvernement sur les dis­
cours soviét iques de dé­
sarmement et sur sa poli­
t ique agress ive en Euro­
pe. Ponomarev a atteint 
son but : il a fait un 
voyage pour gagner l'opi­
nion publique française 
aux vues soviét iques. Un 
col loque a été organisé à 
l 'abbaye de Royaumont 
sur le t hème de la déten­
te avec des représentants 

de tous les part is politi­
ques : Edgar Faure , Léo 
Hamon , Hernu ( P S I qui se 
déroula avec f ranch ise et 
courtois ie, d'après «Le 
Monde». C ' es t précisé­
ment ce journal qui lui 
donnait deux t iers de pa­
ge pour développer sa 
propagande le jour de son 
départ . 

Que tout au long de 
son voyage ses déclara­
t ions aient été générale­
ment pr ises pour argent 
comptant que pratique­
ment aucune répl ique ne 
lui ai t é té opposée dénon­
çant les visées agress ives 

réelles, les préparat i fs de 
guerre af f ichés par l 'URSS 
a de quoi réjouir Ponoma­
rev : l 'esprit d 'He ls ink i , 
l 'esprit de soumiss ion a 
gagné du terrain dans la 
bourgeoisie, au sein des 
part is c o m m e parmi les 
députés, et dans le gou­
vernement . Moins que ja ­
mais la c lasse ouvr ière de 
France ne peut la isser à la 
bourgeoisie le soin de 
défendre l ' indépendance 
du pays , cet te bourgeoi­
s ie qui s e soumet aux 
press ions et à la r ival i té 
des deux super-puis­
sances . 

dans l'Océan Indien, elle 
l'accroît en Extrême-Orient. 

Tous ces faits sont ce que 
Ponomarev appelle se sou 
cier de sa propre sécurité. 
Pour le Kremlin, la sécurité 
de l ' U R S S est à défendre 
non pas aux frontières de 
l ' U R S S mais dans le monde 
entier ; c'est une politique 
d 'agression. Oust inov, le 
ministre de la guerre affir­
mait, lui, au cours des 
cérémonies de début no­
vembre : «L'armée sovié­
tique est sur le pied de 
guerre». 

participent à l 'effort de 
guerre. En même temps, les 
dépenses mil i taires mon­
taient en flèche : le budget 
militaire soviétique est de 
20% supérieur â celui des 
U S A alors que son revenu 
national est de 44% inférieur. 

Lorsqu'ils commencent à 
se réaliser, ces prétendus 
accords sur la réduction des 
armements sont le prétexte 
pour une nouvelle course aux 
armements. Ainsi, les ac­
cords dits «Sait», signés à 
Vladivostock en novembre 
74, étaient censés limiter la 

Chars soviétiques près de Prague 

Les manœuvres de l'URSS et des USA : scénario pour une 

Chars américains débarquant en Italie, 

guerre en Europe. 

LES SOVIETIQUES S'APPRETENT 
A AUGMENTER LE PRIX DU PETROLE 

Les experts économiques de l'Europe de l'Est suivent 
avec attention les discussions de Qatar sur les hausses 
du prix du pétrole brut. En effet, l'Union Soviétique a 
refusé de discuter sur les prix du pétrole au delà de 1977, 
ma/gré la demande de certains pays d'Europe de l'Est, 
dont elle assure la quasi-totalité des approvisionnements 
en pétrole brut. 

Prenant appui sur les hausses décidées par les pays du 
Tiers-Monde exportateurs de pétrole, elle augmente les 
prix de ses livraisons aux pays d'Europe de l'Est, sans 
contre-partie. Les prix du pétrole soviétique ont été 
doublés en 1974, sans que les pays du COMECON voient 
les prix des produits qu'ils livrent à l'URSS s'accroitre 
dans les mêmes proportions. Ainsi. l'URSS utilise ses 
livraisons de pétrole comme d'un moyen supplémentaire 
pour accroître son pillage de l'Europe de l'Est. 

UNE EXPANSION 
SYSTÉMATIQUE 

DES A R M E M E N T S 

Elle est prête è les réduire, 
mais pour l'instant elle les 
accroît au centre de l'Eu­
rope, en mettant en place 
un réseau de missiles â tète 
multiple, en Méditerranée en 
accroissant sa flotte, dans le 
Nord de l'Europe en pous­
sant toujours plus loin ses 
lignes de défense, en ac­
croissant le nombre de ses 
sous-marins, en renforçant 
sa flotte du porte-avion Kiev 
qui est parti de la Mer Noire 
pour remonter jusqu'à la 
Balt ique en passant par 
Gibraltar pour bien montrer 
sa puissance. Elle l'accroît 

DES«ACCORDS DE 
DÉSARMEMENT» QUI 

FAVORISENT 
LA C O U R S E AUX 

A R M E M E N T S 

La seconde preuve qu'ap­
porte Ponomarev pour étayer 
l'idée que l ' U R S S est une 
puissance pacifique c'est la 
kyrielle de propositions de 
traités que l ' U R S S a dépo 
sées tant à l'ONU qu'auprès 
des différents pays. Ces 
nombreuses proposit ions 
n'ont réduit en rien l'eflort 
d'armement soviétique ; tan­
dis qu'elles étaient lancées è 
grand battage sur la scène 
internationale, la production 
était orientée de plus en plifs 
directement vers les besoins 
militaires, aujourd'hui 60% 
des entreprises soviétiques 

production des missiles inter 
continentaux et des missiles 
à tête multiple. En outre, les 
U S A ont développé les 
missiles Cruise non prévus 
dans le traité e. l ' U R S S les 
super bombardiers Backfire 
non prévus dans le traité. 

L ' U R S S ne menace per­
sonne, prétend Ponomarev, 
en réalité les missiles S S 20 à 
tète multiple sont déployés 
en Europe centra le, les 
bombardiers Backfire sont 
concentrés dans le Nord 
Ouest de l ' U R S S ; les traités 
signés par les deux super­
pu issances ne font que 
renforcer la menace de 
guerre en Europe, l ' U R S S 
affirme de plus en plus 
nettement ses visées en 
Europe. 

LES TRAITÉS PROPOSÉ'; 
PAR L ' U R S S : UN MOYEN 

D'ASSURER 
LA SUPÉRIORITÉ 

MILITAIRE DE L 'URSS I 

S i l ' U R S S propose une 
kyrielle de traités de toutes 
sortes, elle veut que ces 
traités servent directement 
ses visées agressives. Derniè­
rement, elle a proposé à 
l 'OTAN de s'engager mutuel­
lement à ne pas utiliser les 
premiers l'arme nucléaire. 
Par ce moyen, elle voulait 
éliminer le point le plus fort 
des forces occidentales, ce 
qui ferait jouer pleinement sa 
supériorité en armes conven­
tionnelles dont les capacités 
offensives sont supérieures 
aux capacités de l 'OTAN. 

Par qontre, l ' U R S S a 
refusé une nouvelle fois le 
traité de dénucléarisation de 
l'Amérique Latine : ils veulent 
que leurs navires équipés 
d'armes nucléaires puissent 
continuer à sillonner les mers 
des Caraïbes. Depuis la 
guerre d'Angola, les flottes 
soviétiques se sont mises 
également à sillonner l'Atlan­
tique Sud, au large de 
l'Amérique Latine. 

Voilà le «programme con­
cret de désarmement» de 
l ' U R S S en acte. Les propo­
si t ions tonitruantes de 
l ' U R S S pour le désarmement 
sont une recherche systé­
mat ique pour assurer la 
supér ior i té militaire de 
l ' U R S S , pour imposer son 
diktat. Que le personnel 
politique de la bourgeoisie 
se laisse admonester par 
Ponomarev à ce propos, qu'il 
accepte de discuter avec 
«courtoisie» de ces questions 
avec celui qui les menace est 
un fait inquiétant qui doit être 
rapproché des fa ib lesses 
accentuées du gouverne­
ment français. 

Nous ne tolérerons, ni de 
l'une, ni de l'autre super­
puissance, les pressions et 
les menaces, les ingérences 
dans les affaires intérieures 
de notre pays. 

Grégoire C A R R A T 
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C O N D I T I O N S DE T R A V A I L 

ILS SONT DES MILLIERS 
D'OUVRIERS SOURDS 
A CAUSE DU TRAVAIL Par René Duval 

Un 82 e mort à Usinor-Dunkerque. 
Aujourd'hui, la bourgeoisie ne peut 
plus le taire. Mais, elle essaie encore, 
d'imposer le silence sur la mutilation 
que subissent chaque jour la grande 
masse des ouvriers. Nous avons vu 
récemment comment les vibrations 
tuaient à petit feu les travailleurs 
exposés. C'est aussi la situation des 
milliers de travailleurs soumis chaque 
jour à des bruits intenses. Pour eux, 
chaudronniers, riveteurs, ébarleurs, se­

lon la logique capitaliste, leur vie 
d'exploitation, ils en finiront sourds ! 

La cause est, là encore, dans le 
système du profit, pour qui rendement 
et production passent avant la santé 
des hommes. Mais dans ce domaine, 
comme dans tous les autres, seule la 
lutte, et sous le socialisme, l'organisa­
tion de la production par les travail­
leurs et pour leurs besoins, permettra 
de mettre fin à toutes ces souffrances. 

La surdité est une atteinte irréversible 
La perception des sons 

par l'oreille se fait de 
deux façons : les vibra­
tions de l'air sont trans­
mises soit mécanique­
ment au tympan. Les on­
des transitent alors par la 
chaîne des osselets puis 
arrivent é l'oreille interne, 
soit ces vibrations de l'air 
se transmettent à l'oreille 
interne directement par la 
voie osseuse. 

Après l'oreille interne, 
elles sont transformées 
en influx nerveux par des 
cellules appelées cellules 
de Cortt. Cet influx re­
monte au cerveau par le 
nerf auditif. 

Si le bruit dépasse les 
limites tolérables, les cel­
lules de Corti sont détrui­
tes. Cette destruction est 
irréversible. Un travailleur 
atteint de surdité profes­
sionnelle ne s 'en aperçoit 
pas tout de suite car c'est 
vers les fréquences si­
tuées à 4000 hertz que la 
surdité commence, or la 
voix a une fréquence qui 
va de 500 à 2 000 hertz. 

Puis, si l'exposition eu 
bruit se prolonge, se sont 
les fréquences de la paro­
le qui sont atteintes. Le 

travailleur malade n'en­
tend plus certaines con­
sonnes qui ont des fré­
quences élevées comme 
les F, les K, les S . Cela 
suffit à rendre certaines 
phrases incompréhen­
sible pour lui. Il est sou­
vent obligé de faire répé­
ter lentement et distinc­
tement pour pouvoir 
comprendre. 

L'exposition à des ni­
veaux de bruit élevés en­
gendre une certaine fati­
gue ; si le bruit est inten­
se , cela peut devenir dou­
loureux. Si le bruit est 
très intense, comme celui 
d'une explosion ou d'un 
coup de canon, l'onde de 
choc rompt le tympan et 
la chaîne des osselets. 
C'est la surdité irréversi­
ble. 

Si des corps étrangers 
comme des étincelles pro­
duites pendant le souda­
ge d'une pièce ou l'affû­
tage d'un outil, ou le 
décrassage d'un haut-
fourneau, peuvent péné­
trer dans l'oreille et dé­
chirer le tympan, cela 
provoque de vives dou­
leurs et une perte d'audi­
tion importante de l'ordre 

Le niveau des bruits 
en décibels 
Seuil de sensation 
douloureuse I3i Avion a réaction, moteur 

banc d'essai 
Assourdissant 120 Tonnerre, rivetage dans les 

chantiers navals 
Marteaux-piqueurs, usines 
métallurgiques 

110 Concasseurs, ateliers de 
chaudronnerie, engins de 
chantiers 

100 Rue bruyante, usine 
bruyante, machines de me­
nuiserie, scies circulaires 

Très fort 90 Rotatives d'imprimerie, trô-
tréfileries, bruit du métro 
entrant en gare 
Sifflet 

Limite à ne pas dépasser 80 Bureau bruyant, bruit nor­Limite à ne pas dépasser 
mal de la rue 

Fort 70 Radio Fort 
60 Domicile bruyant 

Modéré 50 Conversation normale 
40 Domicile normal 

Faible 30 Conversation è voix basse Faible 
Bruit de montre 

20 Bruissement de feuilles 
Très laible 10 Voix chuchotée 
Seuil d'audibilité 0 

de 50 à 60 décibels sur 
toutes les fréquences. 

D'autres causes de sur­
dité sont possibles. Elles 
sont dues principalement 
à certains produits chimi­
ques et médicaments, 
comme le plomb, le mer­
cure, l'oxyde de carbone, 
la streptomycine... 

Le bruit a des consé­
quences sur l'organisme, 
les cellules chargées de 
transformer les vibrations 
de l'air en influx nerveux 
sont détruites ; mais le 
bruit est aussi redoutable 
à cause des conséquen­
ces de la surdité sur tous 
les aspects de la vie du 
travailleur. Car c'est toute 
la vie sociale, les rela­
tions avec sa famille no­
tamment qui sont pertur­
bées. Pour parler, il est 
tenté de parler fort, à 
l'inverse quand on lui par­
le. Il est obligé de faire 
hausser te ton, cela ne 
facilite pas les communi­
cations, l e travailleur 
sourd hésite è aller au 
cinéma, é écouter de la 
musique...car les sons 
qu'il entend sont distor­
dus. Dans la vie de tous 
les jours, ce sont les 
bruits les plus courants 
qu'il ne peut plus appré­
cier comme le bruisse­
ment des vagues ou des 
feuilles dans un arbre, le 
bruit d'une page qu'on, 
tourne, de la pluie, de 
l'eau qui bout, des cris 
d'oiseaux... C'est l'im­
pression de vivre enfermé 
24 heures sur 24. Cela ne 
traduit pas de l'irritabilité. 

Au travail, le travailleur 
sourd sera plus exposé 
aux accidents, car beau­
coup de sonr. lui échap­
pent comme celui d'un 
véhicule qui s'approche. 

Il est donc nécessaire 
de lutter pour abaisser le 
niveau des bruits mais 
aussi pour exiger un con­
trôle fréquent de l'ouïe 
(audiogramme! pour dé­
tecter la surdité avant 
qu'elle n'atteigne les fré­
quences de la parole. Ob­
tenir aussi d'être muté 
sans perte de salaire dès 
la moindre atteinte de 

surdité, sinon, si l'expo­
sition continue, la surdité 
augmentera de façon au­
tomatique. Ce sont des 
années de la vie qui 
seront irrémédiablement 
gâchées, à cause de l'atti­
tude criminelle des pa­
trons. 

(à suivre! 

Qu'est-ce que le bruit ? 
Le son est produit par la 

variation de pression de l'air 
engendrée par la vibration 
d'un objet solide. Les parti­
cules d'air ne se déplacent 
pas mais, vibrent les unes 
par rapport aux autres. C'est 
ce mouvement qui produit le 
son. On décrit un son à 
l'aide de deux grandeurs : 

L'intensité : c'est l'énergie 
que transmettent les parti­
cules d'air. Cela explique 
qu'à de fortes intensités, un 
son peut brûler la peeu ou 
crever un tympan. L'inten­
sité est mesurée en décibels 
(dB). L'échelle d'énergie en­
tre le son le plus fort et le 
son le plus faible que l'on 
peut'.déceler à l'oreille hu­
maine est si importante que 
l'on est obligé de prendre 
une unité logarithmique, 
qu'est-ce que cela veut dire ? 
Un son de 10dB a une 
énergie dix fois plus grande 
que le son le plus faible 
décelable â l'oreille humaine 
qui est le son de référence. Un 
son de 20 dB a une énergie 
cent fois plus grande que le 

son de référence. Un son de 
GOdB a une énergie un 
million de fois plus grande 
que le son de référence, etc. 

C'est important de bien 
comprendre ce qu'est un 
décibel, car par exemple, 
une ambiance sonore qui 
passe de SOdB à 93dB ce 
n'est pas quelques décibels 
en plus, sans importance, 
c'est le doublement de l'é­
nergie sonore dans l'atelier. 

- La fréquence : c'est 
nombre de fois que l'air est 
compressé et décompressé 
par seconde. On la mesure 
en hertz (Hz). Plus un bruit 
est aigu, plus sa Iréquence 
est élevée. 

L'oreille humaine entend 
de 15 Hz à 20 000Hz. En 
dessous de 15 Hz, ce sont 
les infra-sons, au dessus de 
20 000 Hz, ce sont les ultra­
sons. Les deux son égale­
ment dangereux pour l'hom­
me. 

Les limites à ne pas dépasser 
En France, il n'existe pas de texte de loi réglementant les limites d'exposition 

aux bruits . Il n'existe que des recommandations, sans aucun pouvoir légal donc. 
On peut cependant s'appuyer sur ces deux recommandations pour exiger du 
patron qu'il prenne des mesures pour diminuer les bruits. 

La première recommandation a été faite le 17 mars 1961 par la «commission 
technique d'étude du bruit, du ministère de la Santé Publique», l'autre date du 22 
octobre 1971 et émane de la commission technique d'étude du bruit. 

tn Angleterre, la limite officiellement est ae quatre vingt dix décibels, mais les 
syndicats réclament quatre vingts décibels. En Hollande, la limite est de quatre 
vingts décibels. 

Mais en fin de compte, la seule limite valable, c'est celle que les travailleurs 
doivent fixer en l'estimant la meilleure pour leur santé. 



Devenez 
«ABONHt-

AM!y> 
du 

Quotidien 
du Peuple 

LA CARTE D'A BON NE-AMI 
DU QUOTIDIEN DU PEUPLE 
VOUS DONNE DROIT : 

A un abonnement au choix à : 
O Front Rouge 

• Rebelles 

Q Pékin Information 

• La Chine en construction 

Et à un livre ou un disque au choix : 

PARMI LES LIVRES PARMI LES DISQUES 

- 2 tomes des eauvre» choi­
sies de Mao Tsé-toung 
- L» réception des parution 
du «Grand Uvre Rouge du 
Marxisme Léninisme», ou­
vrage en cours d'édition qui 
rassembler» plusieurs clas­
siques du marxisme léni­
nisme 
- «Révolution et contre réso­
lution en Argentine» de 
Gèze et Labrousse 
- aLa Chine de Mao* par 
Roger Pic 
- Ismall Kederé et la nou­
velle poésie albanaise, de 
Michel Métais 
- L'Antidùhring d'Engels 
- Les cahiers philosophiques 
de Lénine 

• - Un disque chinois (L'Orient 
est rouge, Opère* A thème 
révolutionnaire...) 

O • Un disque de François 
Tusques (Ça branle dans le 
manchet 

• • Dansons avec las travail­
leurs immigrés 

O • Un disque de Unies Serval 
(L'Hkondetle ou le Pouvoir 
des mots) 

O - Les chants de ta 
U K I C B Palestinienne 

• - Un disque de Carlos 
Andréou (un peuple en 
lune : Espagne) 

• Et à la brochure «Programme et 
Statuts issus du 2° Congrès 
du PCRml» 

• Sur présentation de la carte 
RÉDUCTION 

de 10% sur plusieurs librai­
ries dont : 

La librairie populaire (rue 
Dugesclin) à Lyon 
«Les Temps Modernes» 
Irue Notre Dame de Recou-
vrancel à Orléans 
La librairie populaire 140 rue 
Jules Guesdel à Lille 
«Mimesis» 15 bis rue de 
Grassil â Bordeaux 
«Librairie71», 24 rue J . J a u ­
rès à Nantes 

«L'Armitière», 12 bis rue de 
l'École à Rouen 
Librairie «Tschann». 84 bd 
du Montparnasse â Paris 
«Graffiti». 210, rue J.Jaurès 
â Brest 
Librairie «Lire», 16 rue Sain­
te à Marseille 
«Jean Rome», 1 rue des 
Gras â Clermont Ferrand 
LibrairieGiraudon,20ruede 
Kerampont à Lannion. 

H Le de 15% à la librairie -
Grand jeu», 20 tue Colbert à 
Reims 
de 33% sur les éditions 
Pierre Jean Oswald,7rue de 
l'Ecole Polytechnique - Pa­
ris 5« 

Cinémas (tarif étudiant tous 
les jours) • 
«La Clef», 21 rue ae la Clef, 

Paris 5" 
«Olympic», 10 rue Boyer 
«Entrepôt». 7 rue Pressensé 
«Seine Cinéma», 10 rue Fré­

déric Santon (tarif étudiant 
la semaine). 

E N T R E E G R A T U I T E aux 
fêtes et galas du QdP. du 
PCRml, de l 'UCJR. et au 
clné-club «Printemps» ô 
Paris. 

Inscr ip t ion pr ior i ta i re 
pour lo voyage en Albanie 
qu'organise l'été prochain 
«Le Quotidien du Peuple». 

Abonnement normal 300 F 
Abonnement de soutien . . 500 F 
Abonnement de soutien F 

Mode de versement : 
En une fois 
En trois fois léchelonnésurtroismoisl 

• 
• 
• 

• 
• 

NOM (en capitales) 
Prénom , 
Adresse 

Ville 

17 décembre - Le Quotidien du Peuple - W 

D A N S N O T R E C O U R R I E R 
Pendant les fêtes de fin d'année 

Abonnez vos amis 
Pourquoi tous les jours la môme demi-page 

appelant à abonner ? Cette question nous l'avons 
retrouvée plusieurs fois dans notre courrier. La 
réponse tient en peu.de mots : 
1°) Pour équilibrer notre budget, nous ne pouvons 

compter que sur une seule rentrée, celle que nous 
procurent nos lecteurs en achetant le journal ou en 
souscrivant. Soyons clairs, il n'y en a pas d'autre : 
nous ne comptons, et nous ne pouvons compter pour 
réaliser notre journal que sur l'aide de nos lecteurs. 
Grâce aux souscriptions lancées avant la parution, 
nous avons pu assurer le lancement du journal. 
Aujourd'hui, mettre l'accent sur la campagne 
d 'abonnement , c 'est s ' a s s u r e r d e s rentrées 

, substancielles qui nous sont nécessaires pour 
boucler notre budget, et envisager des investisse­
ments supplémentaires. A la différence des rentrées 
NMPP de la vente en kiosque, l'argent des 
abonnements constitue une avance sur vente, alors 
que les versements NMPP, d'une part se font avec 
deux mois de retard, d'autre part sont amputés du 
pourcentage que les NMPP prennent sur le prix de 
chaque journal vendu. Voilé une première raison qui 
souligne l'importance pour nous de cette campagne 
prolongée d'abonnements. 

2°) D'autre part, la formule d'abonné-ami vise ô 
resserrer les liens du «Quotidien du Peuple» avec sos 
lecteurs les plus réguliers. La démarche de s'abonner 
ne constitue pas seulement un soutien financier, 
mais la volonté de prendre une part plus active à 
l'élaboration du quotidien, à sa critique, à son 
amélioration. C'est pourquoi, en même temps que la 
formule d'«abonné-ami» offre aux lecteurs certains 
avantages (livre, disque, abonnement à une autre 
revue), nous appelons vivement les abonnés ô nous 
écrire régulièrement pour faire le point avec nous de 
ce qu'ils pensent de leur journal, ce qu'il faut 
changer 

Voilà les raisons de cette campagne. Il faut 
l ' impulser v igoureusement . Nos appe lons nos 
lecteurs à la prendre en main, en s'abonnant 
eux-mêmes ou en faisant s 'abonner des 
connaissances intéressées par notre journal. La 
période de fin d'année doit être mise à profit pour 
cela ! Si vous avez des suggestions pour développer 
cet te c a m p a g n e , ou amél iorer la formule 
d'«abonné ami», écrivez-nous. 

Nord : 
Exposition d'art contemporain 

Notre région n'a que très 
rarement la possibilité d'assis­
ter à des manifestations cultu­
relles intéressantes, cet état 
de fait restant encore trop 
souvent le privilège d'une 
métropole centralisante. 

C'est pourquoi nous (quel­
ques peintres régionaux! avons 
décidé d'organiser ensemble 
une exposition d'art contem­
porain qui va se dérouler à : 
Haulchin. salle Pablo Neruda 

de 2 au 18 janvier 77 
(département Nordl 

En organisant cette mani­
festation, nous nous sommes 
donnés pour but principal, 
non seulement de sensibiliser 
le public de province aux 
problèmes de l'art actuel ; 
public trop souvent oublié' 
par les «hautes sphères artis­
tiques et intellectuelles» qui 
régissent encore notre société, 
mais également de présenter 
un certain aspect de la re­
cherche pictural contempo­
raine, ceci à travers les œu­
vres de plusieurs peintres 
régionaux ou étrangers ainsi 
qu'à travers celles, de quel­
ques artistes déjà reconnus. 
Kigna, Framanger, et la coo­
pérative de Malassis : Fleury, 
Latil, Cueco. Tisserand, Parrô 
ont répondu favorablement à 
notre appel. Ces différents 
peintres s'inscrivent dans ce 
que de nombreuses critiques 
ont appelé «La peinture politi­
ques». Cette tendance témoi­

gne d'un nouvel état de 
conscience individuelle : dé­
noncer la société en battant 
en brèche le prestige d'une 
tradition culturelle, les circuits 
de diffusion artistique, les 
phénomènes de spéculation. 
La coopérative de Malassis 
par exemple, en participant à 
l'atelier populaire des Beaux 
Ads en mai 68, a affirmé le 
retour au ttavail collectif, le 
recours à des shémas idéolo­
giques en prise directe avec 
l'actualité, communiqués de 
façon claire et simple. 

En dehors de leur impact 
critique, toutes ces expérien­
ces reflètent une volonté de 
se situer en marge des circuits 
habituels de distribution artis­
tique, tentative ô combien 
louable lorsque l'on connaît 
toutes les contraintes rencon­
trées par les artistes dans 
une société «libérale» telle 
que la nôtre. Ces artistes 
engagés dans un an du 
contenu cherchent à réaliser 
une approche du langage 
visuel restant si possible en 
dehors des options à la mode. 
Pour un certain nombre d'en-
rre eux. la création artistique 
passe essentiellement par lé 
mise au point d'un langage 
désaliénant capable de révéler 
les tensions sociales, les 
conflits politiques et les para­
doxes de l'actualité : ils reven­
diquent le droit à la révolte. 

Les organisateurs 
de l'exposition 

«LA JEUNE LUNE TIENT 
LA VIEILLE LUNE TOUTE LA NUIT 

DANS SES BRAS» 
à la Cartoucherie de Vincennes 

Nous avons assisté ce 
week-end à la représentation 
de la pièce «la jeune lune 
tient la vieille lune toute une 
nuit dans ses bras» par le 
théâtre de l'Aquarium è la 
cartoucherie de Vincennes. 

La pièce s'inspire de qua­
tre luttes avec occupation : 
IMRO (Rouen), CIP (Bail-
leul), LIP et Réo IFougèresl. 

La troupe s'est tout d'a­
bord livré à une phase 
d'enquête sur place, ce qui 
a permis aux comédiens 
d'avoir une connaissance 
concrète du déroulement 
des luttes ainsi que de la 
pratique quotidienne des tra­
vailleurs concernés. 

Enrichie par cette phase 
préalable d'enquête la pièce 
se présente comme un ins­
trument capable en retour 
d'avoir des effets d'éclaircis­
sement et d'approfondisse­
ment sur les problèmes po­
sés par les luttes en cours 
(unification, coordination, 
problème des cadres et des 
contremaîtres, l'objectif prin­
cipal d'une lutte doit-il être 
la «viabilité» de l'entreprise 
en système capitaliste etc. . ) 

Quelques scènes à cet 
égard très intéressantes 

n'auraient pu être réalisées 
sans l'enquête auprès des 
travailleurs et la participation 
de ces derniers à leur réali­
sation : qu'il s'agisse de 
l'explication de l'exclusion 
des 6 délégués de l'IMRO 
par la FFTL ou de la 
tentative du nouveau patron 
de CIP pour augmenter les 
cadences grâce au chantage 
â la «survie contre les con-
cunents». 

La troupe a réussi à tenir 
en termes théâtraux lutili-
sation d'objets, musique, 
rapports entre comédiens 
dans l'espace) un discours 
poilitique très clair et cohé­
rent et qui peut être utilisé 
par tous les travailleurs qui 
se posent les problèmes 
fondamentaux à l'heure ac­
tuelle (les bases de la coor-
dinalion, comment dômas-i 
quer concrètement le révi­
sionnisme e tc . . ) 

De plus â l'heure où les 
«intellectuels révisionnistes» 
s'embourbent eux-mêmes 
dans leur tentative de fossi­
liser les acquis de B. Brecht 
Icf le Film «l'affiche rouge») 
cette pièce montre claire­
ment l'autre voie à suivre. 

Quatre lecteurs parisiens 19° 

Communiqué 

LYON 
A l'occasion du 32" Anniversaire de la Libération de 

l'Albanie, le Comité de Lyon de l 'Association des Amitiés 
Franco-Albanaises présentera le film : 

«LE C O M M I S S A I R E DE LA LUMIERE» 
De Anagnosti et Gjika - en V.O. sous-titrée 

Cinéma Le Familia - 262, rue Duguesclin - 69003 LYON 
Samedi 18 décembre 18 h 00 

Dimanche 19 décembre 20 h 00 
Un débat sera animé par des amis de retour d'Albanie. 

Entrée libre - participation aux frais 

S 3 â < S < 3 ] 
de 14 h é 18 h. 
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L I R E E T R E L I R E 

325000 
FRANCS L ' E N F A N T 

de 
Roger VAILLAND 

DE JULES VALLES 
«A tous ceux qui cre­

vèrent d'ennui au collège 
ou qu'on fit pleurer dans 
la famille... je dédie ce 
livre» 

J. VALLÈS 

Editions Ruchet-Chastel k 

71 e épisode 

I l baissa, trancha, sépara, jeta... Hélène baissa 
la manette qui commande la force motrice (pas 
de femme de Hionnas, sauf peut-être Maric-
|raitne, qui ne connaisse la manecuvre d'une 
presse à injecter). Busard leva la gr i l le: le moule 
ne s'ouvrit pas. Busard baissa la gr i l le; le piston 
ne se mit pas en route I I regarda sa main qui 
ne tenait rien, puis i l leva les yeux vers sa ICfUr, 

Hélène rencontra les yeux du garçon, mai» 
elle eut l'impression qu ' i l regardait au travers 
d'elle. E l le courut au robinet, près de la porte 
d'entrée, remplit un gobelet et revint à grands 
pas. E l le lança l'eau au visage de son frère. 

«i Rentre à la maison », dit-elle. 
I,es autres ouvriers les regardaient, sans cesseï 

d'ouvrir la gr i l le de feur presse (quand ils 
n'avaient pas supprimé le dispositif de sécurité), 
détacher l'objet moulé, baisser, trancher, sépa­
rer, dans la lente cadence des presses a injecter. 
C e n'était pas la première fois que la femme, la 
mère ou la srrur d'un ouvrier qui faisait des 
heti.es supplémentaires au-delà de l'habituelle 
l imite des forces intervenait brutalement pour 
mettre fin à la prouesse. 

Us attendaient de voir qui allait l'emporter, 
de l 'opiniâtreté de l'homme à mener l'épreuve 
jusqu'à ;«on terme ou de l'indignation de la 
femme à l'égard d'une entreprise attentatoire 
au principe môme de la vie. 

ic I I n'y en a plus que pour trois jours, dit 
Busard. 

— Rent re manger et dormir, dit Hélène. T o n 
copain aussil Vous travaillerez un jour de plus. 
Vous n'allez pas vous tuer pour en avoir fini un 
jour plus tôt! * 

— J e ne peux pas laisser la machine, dit 
Busard. 

— L a machine attendra aussi, dit Hélène. l e 
père Morel ne sera pas ruiné parce que sa presse 
sera restée un jour sans marcher... Non? » 

Busard alla à son toi r jusqu'au robinet et mil 
la tête sous le jet d'eau. I l revint en s'ébrouam. 
une auréole de goUitelettes autour du visage. 
L'cetf était redevenu v i l II regarda sa secur. 
le sourcil froncé. 

« Nous n'en avons plus que pour trois jours 
répétât- i l . 

— Ça fera quatre, dit-elle. 
— Quatre, je ne pourrai pas. » 

' I l enclencha la manette. L e piston chuinta 
dans le cyl indre. 

•H J'aime mieux en finir d'un coup, dit-il. 
T ro i s jours, ce n'est pas la vie. » 

I l prononça cela tout d'un trait, d'une voix 
égale, comme un homme parfaitement éveillé. 

« T u vois, dit-il. je tiens très bien le coup. » 
I l leva la gri l le, détacha les carrosses jumelés 
« Le mieux. roniinua-t-i l, ce serait que. pen­

dant ces trois derniers jours, tu nous portes les 
repas ici . . . 

— Jamais de la vie. tlit violemment Hélène. 
— Pour les trois derniers jours... 
— C'est malsain de dormir dans votre caphar 

nai im. 
— T r o i s jours n, dit-il. 
I l lança dans la caisse les deux carrosses symé­

triques et montra le calendrier épingle sur la 
cloison. 

lâ suivre) 

E N FAMILIARITÉ 
IMMÉDIATE» 

Qu'appor te a u lecteur 
; tuel un l ivre comme 
l 'f n i .un, de Jules Vallès ? 

Une foule de choses. 
Et d'abord on est surpris de 

la vivacité, de la justesse, de 
la grande communicabilité du 
style. Vallès ne fait pas entrer 
avec effort sa pensée dans 
des phrases, bien ciselées ; 
c'est le processus inverse qui 
se produit : l'afflux même des 
'souvenirs, l'attendrissement 
ou la colère entraînent sa 
plume.font jaillir les images, 
nouent le dialogue avec le 
lecteur. Une manière d'écrire 
dynamique el simple, qui 
permet d'entrer en familiarité 
immédiate avec l'œuvre et 
son auteur. Par exemple, 
cette évocation de midi à la 
campagne : 

«Les sabots des gar­
çons de ferme battent 
l'heure du dîner dans la 
cour, et tout le monde 
rentre, même les poules, 
qui viennent attendre leur 
grain et se presser contre 
la porte. Un poussin 
estropié se dépêche en 
tirant fa patte ; les abords 
de la maison sont vides, je 
vois dans les champs 
les charrues s'arrêter et les 
laboureurs s'asseoir pour 
manger la soupe que vient 
d'apporter la servante 
dans son tablier vert. » 

«TOUS L E S B R U I T S 
G A I S DE L A VIE» 

Ce qui frappe aussi dès les 
premières pages, c'est la 
sensation de voir vraiment le 

monde par le regard aigu et 
tout neuf d'un enfant. 

Vallès a la quarantaine 
quand il évoque ses souve­
nirs, mais il ne les truque pas 
lou le moins possible) 
comme le font bien des 
écrivains ; il laisse remonter 
du fond de sa mémoire ses 
impress ions, s e s étonne-
ments, ses grosses émotions 
d'enfant. 

A travers son récit, nous le 
voyons saisir les couleurs, les 
odeurs, tous les bruits gais de 
la vie, fasciné par les gestes 
habiles du chaudronnier ou 
du charron, se plaisant dans 
les marchés, les rues 
populaires, partout où s'ex­
prime la vie avec chaleur et 
spontanéité. 

Q U ' E S T - C E Q U E 
L ' A M O U R 

D 'UNE M E R E ? 

Ce que Vallès sait rendre 
aussi dans son livre, ce sont 
toutes les interrogations 
qu'un enfant est amené à se 
poser sur l'existence, sur la 
société. Par exemple, l'en­
fant est très perplexe quant â 
l'amour d'une mère —la 
sienne le prive de tous les 
plaisirs de l'enfance, l'oblige 
à manger ce qu'il n'aime pas, 
rythme sa vie de bourrades, 
de gifles, de propos déso­
bligeants. Tout cela pour son 
bien, ne cosse-t-elle de lui 
répéter. Mais a lors , se 
d e m a n d e t - i l , les autres 
mères, celles qui embrassent 
tendrement leur fils, leur 
permettent de jouer, de rire 
avec les enfants de leur êge, 
celles-là sont-elles de mau­
vaises mères ? 

Parfois, la douleur est trop 

v ive et l'ironie se fait 
corrosive : 

nQui remplace une 
mère ? 
Mon dieu : une trique 
remplacerait assez bien la 
mienne I» 

Mais lorsqu' i l arr ive ô 
l'adolescence, il comprend 
que c'est le système social 
dans lequel se trouvent 
engagés ses parents qui les 
amène à cette rudesse, à 
cette brutale intransigeance ; 
pauvres, humiliés, ils vou­
draient faire de leur fils un 
monsieur. Et le jeune Vallès 
se sent solidaire de ses 
«bourreaux» contre tous les 
représentants de la bour­
geoisie qui, au collège ou 
dans la ville, humilient le 
pauvre pion qu'est son père 
et sa paysanne de mère. 

Et à la mort de son père 
(qui pourtant n'avait pas 
hésité ô l'envoyer dans un 
asile d'aliénés pour que la 
rumeur de ses act iv i tés 
politiques ne nuise pas â sa 
carrière I ) , Vallès dira avec 
émotion : 

«S'il fut resté un 
homme libre, il serait 
encore debout au soleil, H 
e irait l'air de mon 
grand-père. Comme nous 
serions devenus camara­
des tous ies deux». 

H E M I S E E N Q U E S T I O N 
DU C O L L E G E 

Vallès comprend donc que 
ses parents jouent le rôle 
familiale de dressage et de 
soumission, que leur assigne 
la société. Il dénonce aussi le 
collège, autre lieu de condi­
tionnement. Et particulière­
ment un enseignement gré­
co-latin qui déracine les 

jeunes de la réalité de leur 
éooque et en fait de petits 
perroquets prétent ieux et 
phraseurs. 

Vallès est vraiment le seul 
écrivain du 19" siècle à 
proposer une analyse aussi 
'•ne et percutante à la fois 
d'un enseignement qui dé­
personnalise et abêtît. Il 
poursuivra cette remise en 
question dans le livre qui fait 
sui te à «L 'Enfant» , «Le 
Bachelier». 

A L ' INDEX, 
LE C O M M U N A R D 

J U L E S V A L L E S 

Ce n'est pas un hasard 
bien entendu si l'auteur de 
«L'Enfant», qui ose dénoncer 
l'institution familiale et le 
col lège avec une ironie 
souvent féroce, ne figure que 
rarement dans les manuels 
scolaires. D'autant que Vallès 

*ne s'arrêtera pas en route et 
qu'il se trouvera aux côtés du 
peuple de Paris lors de la 
Commune. 

Parfois, des «morceaux 
choisis» consentent à pré­
senter un extrait de Vallès, 
mais il s'agit d'ordinaire des 
pages les plus anodines sur 
les charmes de la campagne 
ou de sa petite ville de 
province. 

PauleSACONNET 

«L'ENFANT»-
DE J U L E S V A L L E S 

*«L 'Enfant». «Le Bachelier» 
«L'Insurgé», les trois œuvres 
autobiographiques de Va/lès 
sont éditées en livre de 
poche. 
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ESPAGNE 76 : BOULEVERSEMENTS ET RÉFORME 

le quotidien 
du peuple 

Du côté de la presse reportage de Frédéric FERRER 

REAMENAGEMENTS DE LA CENSURE 
ET LUTTES D'INFLUENCE 

« w — m JIH mmi "•••t- • n m n m < i " » » rmii/wnmrirmin m 11 umummim 111 n uuttttttttut>rtxtmtt$ni»in*t> 
l e s Barcelonais ne sont pas encore habitues au 

nouveau spectacle qu'offrent les kiosques bariolés 
des ramblas. Les partis poli t iques, l 'histoire de la 
guerre civi le et de la I I " République - thèmes encore 
t imidement abordés en janvier, font aujourd'hui la 
une d'un grand nombre de quotidiens et de revues. 
Parallèlement d'ail leurs se sont mult ipl iées les 
pub l i ca t i ons p o r n o g r a p h i q u e s qu i d i spu ten t û 
l'étalage la place aux journaux polit iques. 

A partir de 1938, la presse 
espagnole du camp fasciste 
a été régie par la loi de 
guerre établie par Serrano 
Surter, gendre de Franco, 
grand admirateur de Musso 
Uni. 

Le principe était simple et 
draconien : toute publication 
devait être soumise è la 

censure préalable avant dif­
fusion. Tout ce qui ne 
convenait pas au censeur 
était raturé et le journal 
devait retourner à l'impres­
sion de façon à ce qu'on ne 
puisse même pas remarquer, 
par un espace laissé en 
blanc, la trace de la censu 
re. 

Ces transformations récentes et rapides de la 
presse espagnole constituent un élément imponant 
de la façade libérale que se donne le pouvoir 
Pourtant peut-on dire que la l iberté d'expression 
ex is te dans la presse espagnole d'aujourd'hui et 
jusqu'è quel point la c lasse ouvrière y retrouve t elle 
•,t". I M t . T f t S ' 
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LA LOI FRAGA 
En 1966. Fraga Incarne, 

alors ministre de l'informa­
tion et du tourisme, préten­
dit «libéraliser» le régime 
pour mieux servir sa propa­
gande. On doit envoyer dix 
exemplaires à la censure, si 
elle juge un article i r receva 
ble, la publication est saisie 
et ne peut paraitre, le direc­
teur peut être poursuivi, 
condamné à une amende, le 
journal peut être supprimé 
avant tout jugement devant 
la juridiction fasciste des 
tribunaux d'Ordre Public , 
ordinaires ou militaires. 

De plus, si une publica­
tion est saisie plus de trois 
fois, dans une année, son 
directeur est automatique­
ment révoqué. Ansi, la re­
vue osébado Grôfico» a v u 
partir deux directeurs suc 
cossifs. 

En fait, avec ce système, 
la censure préalable est 
maintenue et on peut même 

être poursuivi d cause d'un 
article qui n'a pas pu sortir. 

Par la suite, si par extra 
ordinaire le tribunal donnait 
raison au journal, les sanc­
tions prises par le Ministère 
de l'information et du Tou­
risme n'en seraient pas 
moins appliquées. 

L'effet principal de cette 
loi, c'est que la censure est 
déplacée et pratiquée direc­
tement a u niveau de la 
direction qui craint de s'ex 
poser à la répression. D'au­
tant plus que les critères de 
la censure sont extrême 
ment vagues : est interdit 
tout ce qui va contre les 
arincipes fondamentaux du 
«mouvement», l'unité de l 'E­
tat, la morale. 

Malgré les apparences, 
cette loi est toujours en 
vigueur et permet d'enregis 
trer actuellement deux cas 
d'avertissement, amendes, 
jugement. 

LA POLITIQUE «TÉLÉPHONIQUE» 
Dès 1975, d la suite d'une 

grande grève de journaliste, 
on avait noté un certain 
changement d'attitude de la 
part du pouvoir. 

Deux jours avant la mon 
de Franco, le parquet déci­
dait pourtant de poursuivie 
les journaux qui feraient 
mention de partis politiques 
d'opposition. Deux mois 
après, il n'était plus question 
de cela et si l'on interdit 
toujours la presse d'organi­
sation des partis d'opposi 
tion, on peut aujourd'hui 
parler de leuts activités oi 
même donner des compte 
rendu les luttes populaires. 
Un autre aspect de cet 
aménagement c'est la légali­
sation des journaux en lan­
gue catalane, basque et 
galicienne. 

En fait, si une plus grande 
latitude est laissée aux réac­
tions, le pouvoir tente d'agir 
avec plus de subtilité, prati­
quant intensément la «politi 
que téléphonique» qui con­
siste à prévenir de ce qui ne 
sera pas toléré. 

Par exemple, avant la 
grève générale du 12 no­
vembre, le gouverneur civil 

de Barcelone a réuni les 
directeurs de journaux et les 
ont avertis que tout ce qui 
pourrait être interprété com­
me un appel à la grève 
serait réprimé et que les 
journeu* seraient tenus pour 
responsables de la manière 
dont elle se déroulerait. Par 
la suite, l'hebdomadaire ca­
talan «Arreu» étroitement 
rattaché au P5UC (révision­
niste) a été saisi pour avoir 
tendu compte de la grève 
du 12 d'une façon trop 
complète au goût du pou­
voir qui n'a pas renoncé aux 
vieilles méthodes. Le journa­
liste Eugenio Suarez est 
actuellement poursuivi pour 
avoir publié une liste d'Espa 
gnots compromis dans l'af­
faire Lockeed : de môme 
Huerta. Claverla de «Tele 
Express» pour avoir révélé 
que de nombreuses maisons 
closes de Barcelone avaient 
été montées après la guerre 
pour des veuves de mili­
taires avec l'aide du gouver­
nement ; tout récemment, 
«Cuadernos para el Diélogo» 
avait décidé de publier une 
série d'encarts des différents 
partis politiques appelant è 

l'abstention, n'a pu le faire 
qu'en caviardant leur signa­
ture. 

Les luttes qui ne sont pas 
contrôlées par les syndicats 
é direction révisionniste et 
réformiste, comme la grève 
des postes qui a duré un 
mois, dirigée par le courant 
•minoritaire» des commis­
sions ouvrières, sont systé­
matiquement boycottées. 

Sur ce dernier point, il y a 
d'ailleurs assez peu de diffé­

rence entre les journaux 
«libéraux» et les autres. 
Certains attribuent volontiers 
cette carence au poids de la 
consure fasciste mais par 
delà cette réalité, il existe 
bien une collusion entre les 
divers secteurs de la bour­
geoisie. Comme dans les 
pays de démocratie bout 
geoise, les organes d'oppo-
sition savent aussi jouer leur 
rôle spécifique vis-à-vis des 
luttes populaires. 

LES JOURNAUX 
DE L'OPPOSITION 

A l'époque de Franco, les 
efforts des forces démocra­
tiques étaient surtout dirigés 
dans le sens de la publi­
cation de revues A caractère 
régional qui, en abordant les 
questions politiques en termes 
généraux, par allusion, pou­
vaient bénéficier d'une cer­
taine tolérance. Par ailleurs, 
dans la dernière période, un 
grand nombre de journalis­
tes révoltés par le rôle que 
le f a s c i s m e entendait leur 
faire jouer, le contrôle quo 

M i i e n qu'ils subissaient 
avawnt développé d'impor 
tentes luttes pour la liberté 
d'expression. 

Compte tenu des posi­
tions démocratiques bour­
geoises du mouvement, sa 
politisation a joué pricipale-
ment en faveur du PCE et 
de la social démocratie qui 
ont enregistré un fort cou­
rant d'adhésion après la 
mort de Franco. 

C'est surtout à cette épo­

que que l'opposition bour 
geoise a développé sa poli­
tique de prises de contrôle 
de publications existantes. 

Un homme comme Jordi 
Pujol. «représentant» de la 
Catalogne dans la commis­
sion des neuf constituée 
pour négocier avec le gou­
vernement est personnelle 

ment propriétaire de deux 
quotidiens «El diano de Bar 
celona* et «El conco cata 
Lan» qui ne se distinguent 
pas d'ailleurs très nettement 
des autres quotidiens de la 
droite catalane et d'un heb­
domadaire : «Destino» tou­
jours acquis ces dernières 
annéos. 

PCE : ORGANES OFFICIEUX 
Quant aux révisionnistes, 

ils ne sont pas des derniers 
en hee. «Cambio 16» écrivait 
récemment que le PSUC 
serait propriétaire de «Mun-
do Diario» de Barcelone. 
Cette information a été dé­
mentie, en fait il appartient 
au groupe «Mundo» Financé 
par l 'OPUS D E I . Il n'en 
reste pas moins que ce 
quotidien reflète systémati­
quement le point de vue 
révisionniste, spécialement 
dans sa rubrique «Monde du 
travail» qui est peut être la 
mieux documentée de la 
presse espagnole. Et il n'est 
pas vraiment exclu que des 
hommes liés au PSUC y 
aient une participation Im­
portante, comme dans d'au­
tres publications. 

Toutefois, les révisionnis­
tes cherchent surtout è re­
cruter le plus grand nombre 
de journalistes pour prendre 
le contrôle de rédactions. 

Certaines jouissant en ef­
fet d'une relative indépen 
dance par rapport aux pro­
priétaires qui sont souvent 
une multitude de petits ac­
tionnaires. 

Pour cela, ils n'hésitent 
pas devant les moyens : il 
est arrivé que l'un ou l'autre 
refuse de participer è certai­
nes lunes de travailleurs de 
la presse pour ne pas s'ex-
poser è la répression. 

Il dispose maintenant de 
véritables organes officieux 
comme «Arreu», «Mundo 

Diario» et surtout •Tnunfo» 
dont presque tous les rédac­
teurs appartiennent au PCE 
et dont Nocolas Sartonui 
(bras droit de Camacho le 
dirigeant des commissions 
ouvrières! dirige la rubrique 
«affaires sociales». D'autres 
publications, directement 
lancées par des secteurs 
proches du régime ont élargi 
nettement le champ de l'in­
formation traitée au para 
vent 

Une revue comme «Cam 
bio 16» qui a augmenté son 
tirage dans des proportions 
considérables ou un journal 
comme «El Pals» qui appar­
tient au groupe de Areilza, 
ex-ministre des affaires é-
trangères en associat ion 
avec d'autres groupes finan­
ciers ont acquis une réputa­
tion de publications libérales 
avancées. Pourtant des «lis­
tes noires» qui ont été 
constituées pour interdire 
l'accès des rédactions aux 
journalistes d'opinion révi­
sionniste ou révolutionnaire 
y sont utilisées avec plus 
d'attention encore que dans 
des organes constitués de­
puis longtemps et où les 
journalistes se sont politisés 
piogtessivement. 

Par exemple, la rédaction 
de «El Pais» a été constituée 
sur la base de véritaNos 
enquêtes policières. Par 
contre, les membres du 
PSOE y seraient plutôt favo­
rablement accueillis. 

ET LA CLASSE OUVRIERE ? 
Cette éclosion de «libéra 

lisme» a soulevé bien des 
enthousiasmes, et contitue 
certainement un progrès par 
rapport è la situation antô 
heure où toute information 
défavorable au régime était 
systématiquement censurée 

Mais elle profite surtout 
aux différents clans de la 
bourgeoisie qui s'y disputent 
aujourd'hui leur influence, 
alors que la presse révolu­
tionnaire reste interdite. 

Et les travailleurs n'y re­
trouveront pas leur compte. 

Pour s'en convaincre, il 
suffirait d'évoquer une con­
férence de presse comme 
celle des ouvriers de Roce 
près de Barcelone, à laquelle 
j'ai pu assister. Ils luttent 
depuis plus d'un mois con­
tre le licenciement de deux 
d'entre eux, malgré l'opposi­
tion des révisionnistes qui 
refusent d'organiser autour 
d'eux une solidarité effecti 
ve. 

«Mundo Diario» avait pu­

blié la veille : «/es ouvriers 
dû Roca refusent la négo­
ciation» alors que ceux-ci 
n'avaient fait que refuser les 
basée de négociations pro 
posées par le patron. 

Dans un article antérieur il 
avait allègrement confondu 
les commandos des chefs 
qui s'attaquaient aux grévis­
tes avec les piquets de 
grève. 

«C'est un véritable bou­
chon, disaient les délégués 
en s'en prenant aux jour­
nalistes, la presse ne dit rien 
ou déforme tout, il y en a 
par dessus la tète de cette 
presse vendue !». 

Dans des cas de plus en 
plus nombreux, les illusions 
qu'on pouvait avoir sur la 
«libéralisation» de la presse 
bou rgeo i se s ' e s t o m p e n t 
pour mettre en évidence le 
poids de la censure toujours 
présente comme le caractère 
de classe d'un appareil qui 
même lorsqu'il se «libéral! 
se» reste au service des 
exploiteurs. 


